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CODE 

DES  MÉDECINS 

CHIRURGIENS  ET  PHARMACIENS, 

Contenant  les  Lois,  Decrets  et  Actes 
du  Gouvernement  , 

Relatifs  à V exercice  de  la  Médecine,  de 
la  Chirurgie  et  de  la  Pharmacie , avec 
les  Exposes  des  Motifs  et  Rapports 
prononcés  au  Corps  législatif  , recueillis 
et  mis  en  ordre  par  L.  Rondonneau. 


PARIS, 

Chez  RONDONNEAU,  au  Dépôt  ries  Lois,  place 
du  Palais  de  Justice. 


N 
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CHRONOLOGIQUE, 
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Arrêté  qui  nomme  les  Com- 
missaires pour  présider  aux 
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de  Médecine  pour  26  Dé- 
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1 80g.  droits  de  sceau  de  V Univer- 
sité Impériale.lfP.&'x^)  238 
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CODE 

DES  MÉDECINS 

CHIRURGIENS  ET  PHARMACIENS, 


LOI 

Relative  à V exercice  de  la 
Médecine. 

Da  19  Ventôse  an  XI. 

A U NOM  DU  PE  UPLE  FRANÇAIS. 

Bonaparte,  premier  Consul,  pro- 
clame loi  de  la  République  le  décret  sui- 
vant , rendu  par  le  Corps  législalil’,  le 
19  ventôse  an  XI,  conformément  à Ix 
Code  des  Médecins', 


\ 


il  Loi  sur  la  Médecine. 

proposition  faite  par  le  Gouvernement, 
le  7 du  même  mois,  communiquée  an 
Tribunal  le  9 suivant. 

DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

ARTICÏ.E  PREMIER. 

'A  compter  du  premier  vendémiaire  de 
}’an  XII , nul  ne  pourra  embrasser  la  pro- 
fession de  médecin,  de  chirurgien  ou 
d’officier  de  santé , sans  être  examiné  et 


CORPS  LÉGISLATIF.  Du  ^ ventôse.  Expose 
lies  motifs,  par  M.  Fourcroy  , Conseiller  d’Éiat. 

TRIBUNAL.  Du  16  ventôse.  Rapport  pat 
M.  Thouret.  Du  17.  Discours  par  M.  Carret. 

CORPS  LÉGISLATIF.  Du  19  ventôse.  Discours 
de  AI.  Jard-Panvilliers  , Tribun  j et  deM.  Four- 
eaoY,  Consoiller  d’État. 
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Du  Ventôse  an  XI. 

teçu  comme  il  sera  presci’ît  par  la  pré- 
sente loi. 

II.  Tous  ceux  qui  obtienclront,  à par- 
tir du  commencement  de  l’an  XII , U 
droit  d’exercer  l’art  de  guérir,  porteront 
le  titre  de  Docteurs  en  médecine  ou  eu 
chirurgie  , lorsqu’ils  auront  été  examinés 
et  reçus  dans  l’une  des  six  écoles  spécia- 
les de  médecine,  ou  celui  d’ O^cter^  <*5 
Santé  quand  ils  seront  reçus  par  les  jurys , 
dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivans. 

ni.  Les  docteurs  en  médecine  et  les 
chirurgiens  reçus  par  les  anciennes  facul- 
tés do  medecine , les  collèges  de  chirurgie 
et  les  communautés  de  chirurgiens , con- 
tinueront d’avoir  le  droit  d’exercer  l’art 
de  guérir , comme  par  le  passé.  Il  en  sera 
de  même  pour  ceux  qui  exerçaient  dans 
les  départemens  réunis,  en  vertu  des  ti- 
tres pris  dans  les  universités  étrangères, 
et  reconnus  légaux  dans  les  pays  qui  for- 
ment actuellement  ces  départemens. 


4 I^oi  SUT  la  Médecine. 

Quant  à ceux  qui  exercent  la  médecine 
ou  la  cliirurgie  en  France , et  qui  se  sont 
établis  depuis  que  les  formes  anciennes 
de  réception  ont  cessé- d’exister , ils  con- 
tinueront leur  profession,  soit  en  se  fai- 
sant recevoir  docteurs  ou  officiers  dé 
santé  J comme  il  est  dit  aux  articles  X et 
XXI , soit  en  remplissant  simplement 
les  formalités  qui  sont  prescrites  à leur 
égard  à l’article  XXIII  de  la  présente  loi,] 

IV.  Le  Gouvernement  pourra  , s’il  le 
juge  convenable,  accorder  à un  médecin 
ou  à un  chirurgien  étranger , et  gradué 
dans  les  universités  étrangères,  le  droit 
d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur 
le  territoire.de  la  République'. 

TITRE  II. 

t 

Des  examens  et  de  la  réception  des  Doc- 
teurs en  médecine  et  en  chirurgie. 

V-  Il  sera  ouvert , dans  chacune  des 
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Du  19  Ventôse  an  XI. 

$ix  écoles  spéciales  de  médecine,  des  exa- 
jnens  pour  la  réception  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  cliirurgie. 

VI.  Ces  examens  seront  au  nombre  de 
cinq , savoir  : 

Le  premier , sur  l’Anatomie  et  la  Phy- 
siologie j 

Le  deuxième , sur  la  Pathologie  et  la 
Nosologie;  , 

Le  troisième,  sur  la  Matière  Médicale, 
la  Chimie  et  la  Pharmacie; 

Le  quatrième,  sur  l’Hygiène  et  la  Mé- 
decine légale  ; 

Le  cinquième  , sur  la  Clinique  interne 
ou  axterne , suivant  le  titre  de  docteur 
eu  médecine  ou  de  docteur  en  chirurgie 
quePasplrant  voudra  acquérir. 

Les  examens  seront  publics  ; deux 
d’entre  eux  seront  nécessairement  soute- 
nus en  latin. 

Yll.  Après  les  cinq  examens,  l’aspi- 

* 
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6 Loi  sur  la  Médecine. 

rant  sera  tenu  de  soutenir  une  thèse  qu’il 
aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

VIII.  Les  étudians  ne  pourront  se  pré- 
senter aiix  examens  des  écoles  qu’après 
avoir  suivi,  pendant  quatre  années, 
l’une  ou  l’autre. d’entre  elles,  et  acquitté 
les  frais  d’étude  qui  seront  déterminés. 

IX.  Les  conditions  d’admission  des 
étudians  aux  écoles , le  mode  des  inscrip- 
tions qu’ils  y prendront , l’époque  et  la 
durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais 
d’étude  et  de  réception,  et  la  forme  du 
diplôme  à délivrer  par  les  écoles  aux 
docteurs  reçus,  seront  déterminés  par  un 
réglement  délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  réglemens  d’administration 
publique  : néanmoins  la  somme  totale  de 
ces  frais  ne  pourra  excéder  mille  francs , 
et  cette  somme  sera'  partagée  dans  les 
quatre  années  d’étude  et  dans  celle  de  la 
réception. 
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Du  19  Ventôse  an  XJ.  7 

X.  Les  médecins  et  chirurgiens  ^ni , 
ayant  étudié  avant  la  suppression  des 
universités,  facultés  et  collèges  de  méde- 
cine et  de  chirurgie  , et  n’ayant  pas  pu  siï- 
bir  d’examen  par  l’effet  de  cette  suppres- 
sion, voudront  acquérir  le  titre  de  doc- 
teur, se  présenteront  à l’une  des  écoles 
de  médecine  avec  leurs  certificats  d’étude: 
ils  y seront  examinés  pour  recevoir  le  di- 
plôme, et  ils  ne  seront  tenus  d’acquitter 
que  le  tiers  des  frais  d’examen  et  de  ré- 
ception. 

XI.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non 
reçus  comme  ceux  de  l’article  précédent, 
mais  qui  ont  été  employés  en  chef,  ou 
comme  ojBficiers  de  santé  de  première 
classe  pendant  deux  ans  dans  les  armée» 
de  terre  ou  de  mer , se  présenteront , 
s’ils  veulent  obtenir  le  titre  de  docteur  eu 
médecine  ou  en  chirurgie,  avec  leurs 
brevets  ou  commissions  certifiés  par  les 
ministres  de  la  guerre  ou  de  U marine,  à 
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'Loi  sur  la  Médecine. 


l’une  des  écoles  de  médecine,  où  ils  se- 
ront tenus  de  subir  le  dernier  acte  de  ré- 
ception seulement,  ou  de  soutenir  thèse., 
11  leur  sera  délivre  un  diplôme  , et  ils  ne 
. paieront  que  les  frais  qui  seront  fixés  pour 
la  thèse, 

XTI.  Ceux  des  élèves  qui , ayant  étu- 
dié dans  les  écoles  de  médecine  instituées 
par  là  loi  du  14  frimaire  an  III.,  ont 
subi  d.es  examens  et  ont  fait  preuve  de 
capacité  dans  ces  écoles,  suivant  les  for- 
mes qui  y ont  été  établies,  se  pourvoiront 
à celle  de  ces  écoles  où  ils  auront  été  exa- 
minés, pour  y recevoir  le  diplôme  de> 
docteur.  Ils  seront  tenus  d’acquitter  la 
moitié  des  frais  fixés  pour  les  examens  et 
la  réception. 

• 

XIII.  Les  élèves  nationaiîx  admis  par 
le  concours  dos  lycées  ou  des  prytanées 
aux  écoles  spéciales  de  médecine  , d’après 
l’article  XXXV  cle  la  loi  du  1 1 lloïéaî 


Du  1 9 J^entose  an  XI.  9 

au  X,  seront  seuls  dispensés  de  payer  le» 
frais  d’étude  et  de  réception. 

XÏV.  Le  produit  des  éludes  et  des  ré- 
ceptions dans  chaque  école  de  médecine, 
sera  employé  au  traitement  des  profes- 
seurs et  aux  dépenses  de  chacune  d’elles, 
ainsi  qu’il  sera  réglé  -par  le  Gouverne- 
ment , sans  néanmoins  que  les  sommes 
reçues  dans  l’une  de  ces  écoles  puissent 
être  affectées  aux  dépenses  des  autres. 

TITRE  II 1. 

Des  études  et  de  la  réception  des  Ojjficiers 
de  santé. 

XV.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront 

à devenir  officiers  de  santé,  ne  seront  pas 

• 

obligés  d’étudier  dans  les  écoles  de  méde- 
cine; ils  pourront  être  reçus  officiers  de 
santé , après  avoir  été  attachés»,  pendant 
six  années,  comme  élèves  à des'doc- 
teurs,  ou  après  avoir  suivi  , pendant  cinq 


10  Loi  sur  la  Médecine. 

années  consécutives , la  pratique  des  hô- 
pitaux civils  ou  militaires.  Une  étude  de 
trois  années  consécutives  dans  les  écoles 
de  médecine  leur  tiendra  lieu  de  la  rési- 
dence de  six  années  chez  les  docteutrs,  pu 
de  cinq  années  dans  les  hospices. 

XVI.  Pour  la  réception  des  officiers  do 

Santé,  il  sera  formé , dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département,  un  jury  composé 
de  deux  docteurs  domiciliés  dans  le  dé- 
partement, nommés  par  le  premier  Con- 
sul, et  d’un  commissaire  pris  parmi  les 
professeurs  des  six  écoles  de  médecine , et 
désigné  par  le  premier  Consul.  Ce  jury 
sera  renommé  tous  les  cinq  ans  ; ses  mem- 
bres pourront  être  continués,  ' 

XVII.  Les  jurys  des  départemens  ou- 
vriront une  fois  par  an  les  examens  pour 
la  réception  des  officiers  de  sauté. 

Il  y aura  trois  examens  ; ' 

L’un  sur  l’anatomie, 


Du  1 9 Ventôse,  an  XL  1 1 

L’antre  sur  les  élémens  de  la  médecine, 

Le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les 
connaissances  les  plus  usuelles  de  la  phar- 
macie. X 

Ils  auront  lieu  en  français,  et  dans  une 
salle  où  le  public  sera  admis. 

XVIII.  Dans  les  six  départemens  où 
seront  situées  les  écoles  de  médecine  , le 
jury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de 
ces  écoles,  et  les  réceptions  des  officiers 
71e  santé  seront  faites  dans  leur  en- 
ceinte. 

XIX.  Les  frais  des  examens  des  offi- 
ciers de  santé  ne  pourront  pas  excéder 
deux  cents  francs.  La  répartition  de  cette 
somme  entre  les  membres  du  jury  sera 
déterminée  par  le  Gouvernement. 

XX.  Le  mode  des  examens  faits  par 
les  jurys,  leurs  époques,  leur  durée» 
ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  devra 
être  délivré  aux  officiers  de  santé,  seront 


/ 
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‘Loi  sur  la  Médecine. 


déterminés  par  le  réglement  dont  il  est 
parlé  à l’article  IX. 

XXI.  Les  individus  qui  se  sont  établis 
depuis  dix  ans  dans  < les  villages  , les 
bourgs  , etc. , pour  y exercer  la  chirur- 
gie, sans  avoir-pu  se  faire  recevoir  depuis 
la  suppression  des  lieutenances  du  premier 
chirurgien  et  des  communautés , pourront 
se  présenter  au  jury  du  département 
qu’ils  habitent,  pour  y être  examinés  et 
reçus  officiers  de  santé.  Ils  ne  paieront 
que  le  tiers  du  droit  fixé  pour  ces  exa- 
mens. ' 

S 

TITRÉ  IV. 

De  r enregistrement  et  des  listes  des  Doc-> 
teurs  et  des  Officiers  de  santé. 

XXII.  Les  médecins  et  les  chirurgien» 
reçus  suivant  les  anciennes  formes  sup- 
primées en  France,  ou  suivant  les  formes 
qui  exislaieut  dans  les  départomens  réu-* 


Du  ig  ï'entose  an  XI.  i3 

Ilia,  présenteront,  dans  l’espace  de  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  au  ti’ibunal  de  leur  arrondissement  et 
au  bureau  de  leur  sous-préfeclure  , leur» 
lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

Une  inscription  sur  une  liste  ancienne 
légalement  formée  , ou , à défiut  de  cette 
inscription  ou  de  liste  ancienne  , une  at- 
testation de  trois  médecins  ou  de  trois 
chirurgiens  dont  les  titres  auront  été  re- 
connus, et  qui  sera  donnée  par  voie  d’in- 
formations devant  un  tribunal  , suffira 
pour  ceux  des  médecins  et  des  chirur- 
g^iens  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et 
iburnir  leurs  lettres  de  réception  et  de 
maîtrise. 

XXIII.  Les  médecins  ou  chirurgiens 
établis  depuis  la  suppression  des  univer- 
sités, facultés,  collèges  et  communautés, 
sans  avoir  pu  se  faire  recevoir,  et  qui 
exercent  depuis- trois  ans,  se  muniront 
d’un  certificat  délivré  par  les  sous-pré- 


i4  Loi  sur  la  Médecine . 

fets  de  leurs  anondisseincns,  sur  l’attes- 
tation du  maire  et  de  deux  notables  des 
communes  où  ils  résident,  an  choix  des 
sons-préfets.  Ce  certificat,  qui  constatera 
qu’ils  pratiquent  leur  art  depuis  l’époque 
indiquée  , leur  tiendra  lieu  de  diplôme 
d’officier  de  .santé;  ils  le  présenteront, 
dans  le  délai  prescrit  par  l’article  précé- 
dent, au  tribunal  de  leur  arrondissement 
et  au  bureau  de  leur  .sous-préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront 
applicables  axix  individus  mentionné* 
dans  les  articles  X et  XI , et  même  à ceux 
qui,  n’étant  employés  ni  en  chef  ni  en 
première  classe,  aux  années  de  terre  ou 
de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans, 
ne  voudraient  pas  prendre  le  titre  et  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie. 

XXIV.  Les  docteurs  ou  officiers  de 
santé  reçus  suivant  les  formes  établies 
dans  les  deux  titres  précédons,  seront  te— 
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nus  de  présenter,  dihs  le.  délai  d’un  mois 
après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  di- 
plômes qu’ils  auront  obtenus  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  et  au  bu- 
reau de  la  sous-préfccture  de  l’arrondis- 
sement danslequelles  docteurs  etojficiers 
de  santé  voudront  s’établir. 

XXV.  Les  commissaires  du  Gouverne- 
ment près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance dresseront  les  listes  des  médecins 
et  chirurgiens  anciennement  reçus  , de 
ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  ans  sans 
réception  , et  des  docteurs  et  officiers  de 
santé  nouvellement  reçus  suivant  les  for- 
mes de  la  présente  loi , et  enregistrés  aux 
greffes  de  ces  tribunaux.  Ils  adresseront, 
en  fructidor  de  chaque  année  , copie  cer- 
tifiée de  ces  listes  au  grand-jugé  ministre 
de  la  justice. 

XXVI.  Les  sous-préfets  adresseront 
l'extrait  de  l’enregistrement  des  ancien- 
nes lettres  de  réception  , des  anciens  cer- 
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tificats  et  des  nouveaux  diplômes  dont  il 
vient  d’être  parlé,  anx  préfets,  qui  dres- 
seront et  publieront  les  listes  de  tous  les 
médecins  et  chirurgiens  anciennement 
l'eçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé 
domiciliés  dans  l’étendue  de  leurs  dépar- 
mens.  Ces  listes  seront  adressées  par. le» 
préfets  au  ministre  de  l’intérieur,  dans 
le  dernier  mois  de  chaqxie  année. 

XXVII.  Acompte!'  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  les  fonctions  de  médecins 
et  chirurgiens  jurés  appelés  parles  tribu- 
naux, celles  de  médecins  et  chirurgiens  en 
chef  dans  les  hospices  civils,  ou  chargés 
par  des  autorités  administratives  de  divers 
objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  des  médecins  et  des 
chirurgiens  reçus  suivant  les  formes  an- 
ciennes, ou  par  des  docteurs  reçus  sui- 
vant celle  de  la  présente  loi. 

XXVIII.  Les  docteurs  reçus  dans  les 
écoles  de  médecine  pourront  exercer  leur 
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profession  dans  tontes  les  communes  de  la 
République , en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédons, 
XXIX.  Les  officiers  de  santé  ne  pour- 
ront s’établir  que  dans  le  département  où 
ils  auront  été  examinés  par  le  jury,  après 
s’être  fait  enregistrer  comme  il  vient 
d’être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer 
les  grandes  opérations  chiruigicales  que 
sous  la  surveillance  et  l’inspection  d’un 
docteur  , dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  le  cas  d’accidens  graves  ar- 
rivés à la  suite  d’une  opération  exécutée 
bors  de  la  surveillance  et  de  l’inspection 
prescrite  ci-dessus  , il  y aura  recours  à 
indemnité  contre  l’officier  de  santé  qui 
Ven  sera  rendu  coupable. 
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titre  V, 

•• , 

De  Vinstriiction  et  de  la  réception  des 
• Sages-F.emmes. 

XXX.  Outre  t’instruction  donnée  dans 
les  écoles  de  méd  ecine,  il  sera  établi , dans 
riaospice  le  plus  fréquenté  de  cliaque  dé- 
pai'tement  , un  cours  annuel  et  gratuit 
d’accoùchcment  tliéorique  et  pratique, 
destiné  pàrticulicrement  à l’instruction 
des  sages'l’emmes.  , 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais 
du  cours  seront  pri«  sur  la  réiribntion 
payée  pour  la  réception  des  olficiers  de 
sauté. 

XXXI.  Les  élèves  sages-femmes  de- 
vront avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces 
cours,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois, 
ou  pratiqué  elles-mêmes  les  accouche - 
mens  pendant  six  mois  dans  un  hospice, 
ou  sous  la  surveillance  du  professeur^ 
avant  de  se  présenter  à l’examen. 
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XXXII.  Elles  seront  examinées  par  les 
jm-ys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  ac- 
couchemens,  sur  les  acxidens  qui  peuvent 
les  précéder  , les  accompagner  et  les  sui- 
vre, et  sur  les  moyens  d’y  remédier. 

Lorsqu’elles  auront  satisfait  à leur  exa- 
men , oji  leur'  délivrera  gratuitement  un 
diplôme  , dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  réglement  prescrit  par  les  art.  IX 
et  XX  de  la  présente  loi. 

XXXIII.  Les  sages-femmes  ne  pour- 
ront employer  les  insf  r umens  dans  les  cas 
d’accouchemens  laborieux  , sans  appeler 
un  docteur,  ou  un  médecin  ou  chirur- 
gien anciennement  reçu. 

XXXIV.  Les  sages-femmes  feront  en- 
registrer leur  diplôme  aù  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  à la  sous-préfecture  de 
l’arrondissement  oii  elles  s’établiront,  et 
où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour 
chaque  département  sera  dressée  dans  les 
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tribunaux  de  prémière  instance,  et  par' 
les  préfets , suivant  les  formes  indiquées 
aux- articles  XXV  et  XXVI  ci-dessus. 

titre  VI. 

Dispositions  pénales, 

mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi , tout  individu  qui  con- 
tinuerait d’exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie , ou  de  pratiquer  l’art  des  ac- 
couchemens,  sans  être  sur  les  listes  dont 
il  est  parlé  aux  articles  XXV  , XXVI  et 
XXXIV,  et  sans  a'(^oir  de  diplôme,  do 
certificat  ou  de  lettre  de  réception,  sera 
poursuivi- et  condamné  k une  amende  pé-. 
cuniaire  envers  les  hospiees, 

-C-G  délit  sera  dénoncé  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle , à la^. 
diligence  du  commissaire  du  Gouverne-, 
ment  près  ces  tribunaux. 

L’amende  pourra  être  portée  jusqu’à, 
î»die  francs,  pour  ceux  qui  prendraient 
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le  litre  et  exerceraient  la  profession  de 
docteur; 

A cinq  cents  francs  , ‘pour  ceux  qui  se 
qualifieraient  d’olfioiersde  santé  , et  ver- 
raient des  malades  en  cette  qualité  ; 

A cent  francs,  pour  les  femmes  qui 
pratiqueraient  illicitement  l’art  des  accou-» 
clieraens. 

L’amende  sera  double  en  cas  de  réci- 
dive ; et  les  déliuquans  pourront,  en  ou- 
tre , être  condamnés  à un  emprisonne- 
ment qui  n’excédera  pas  six  mois. 

Collationné  à l’original  par  nous  président 
et  secrétaires  du  Corps  législatif.  A Pa- 
ris, le  19  ventôse  an  XI  de  la  Républi- 
que française.  Signé  Mekic,  président  ; 
Lejeas,  Daxeemagne  , Ricour  , Sau- 
RET  ( Etienne  ) , secrétaires. 

Soit  la  présenté  loi  revêtue  du  sceau 

t 

de  l’Etat,  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
inscrite  dans  les  registres  des  autorités 
judiciaires  et  administratives,  et  le  grand- 
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juge  ministre  de  la  justice,  chargé  d’eu 
surveiller  la  publication.  A Paris  , le  29 
ventôse  an  XI  de’ la  République. 

Signé  BONAPARTE  , premier  consul. 
Contre-signé,  le  secréiaire-d’état , Hu- 
gues-B.  Maret.  Et  scellé  du  sceau  de 
l’Etat.  Vu^  le  grand-juge  ministre  delà 
justice , 

'Signé  Regnier. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
V exercice  de  la  médecine , par  M.  Four- 
croj-,  conseillèr  d’état,  orateur  du  Gou- 
vernement. 

Législateurs  , 

Les  hommes  réunis  en  société  ont  de 
tout  temps  été  sixjets  à des  maux  nés  de 
leur  association  , et  qui  ont  souvent  fait 
penser  aux  philosophes  que  cette  associa- 
tion même  a été  plus  funeste  qu’utile  à 
l’humanité.  Cependant  les  nations  civi- 
lisées üut  constamment  trouvé  dans  la 
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médecine  , sinon  des  remèdes  assurés 
contre  les  maladies,  au  moins  des  secours 
multipliés  et  des  soulageraens  certains. 
L’utilité  de  cet  art  consolateur  a été  sentie 
chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  siè- 
cles: il  n’a  point  existé  de  Gouvernement 
qui  ne  lui  ait  çrêté  un  favorable  appui , 
et  qui  ne  se  soit  intéressé  plus  ou  moins 
vivement  à ses  progrès.  L’anarchie  seule  , 
qui  ne  respecte  aucune  institution  , a pu 
méconnaître  l’importance  de  l’art  de  gué- 
rir ; il  appartenait  à un  Gouvêrnement 
réparateur  de  rendre  à cette  branche  de 
l’instruction  sa  splendeur  ancienne  et  ses 
résultats  avantageux.  Profondément  pé- 
nétré de  la  nécessité  de  rétablir  l’ordre 
dans  l’exercice  d’une  profession  qui  inté- 
ressé essentiellement  la  sure  te  et  la  vie 
des  citoyens  , le  Gouvernement  vous 
présente  un  projet  de  loi  qui  a pour  but , 
de  régulariser  la  pratique  de  cet  art  sain— 
tairq,  Pour  vous  faire  connaître  l’urgence 
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de  cette  loi,  et  les  raisons  qui  en  appel- 
lent la  prompte  exécution , qu’il  me  soit 
permis  de  vous  offrir  un  tableau  rapide 
de  l’art  de  guérir,  des  abus  qui  s’j  sont 
introduits,  et  de  ce  qui  existait  en  1792, 
avant  de  vous  faire  connaître  les  nouvel- 
les mesures  législatives  que  le  Gouver- 
nement vous  propose  d’adopter. 

Depuis  le  décret  du  18  août  1792, 
qui  a supprimé  les  universités,  les  facul- 
tés et  les  corporations  savantes  , il  n’y  a 
plus  de  réceptions  régulières  de  médecins 
ni  de  chirurgiens.  L’anarchie  la  plus 
complète  a pris  la  place  de  l’ancienne  or- 
ganisation. Ceux  qui  ont  appris  leur  art 
se  trouvent  confondus  avec  ceux  qui  n’en 
ont  pas 'la  moindre  notion.  Presque  par- 
tout on  accorde  des  patentes  également 
aux  uns  et  aux  autres.  La  vie  des  citoyens 
est  entre  les  mains  d’hommes  avides  au- 
tant qù’ignorans.  L’empyrisme  le  plus 
dangereux  , le  charlatanisme  le  plu* 
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éhonté , ahnsent  partout  de  la  crédulité 
et  de  la  bonne  foi.  Aucune  preuve  de  sa- 
voir et  d’habileté  n’est  exigée.  Ceux  qui 
étudient  depuis  sept  ans  et  demi  dans  le» 
trois  écoles  de  médecine  instituées  par  la 
loi  du  14  frimaire  an  III,  peuvent  à peine 
faire  constater  les  connaissances  qu’ils  ont 
acquises  , et  se  distinguer  des  prétendus 
guérisseurs  qu’on  voit  de  toutes  parts. 
Les  campagnes  et  les  villes  sont  également 
infectées  de  charlatans  qui  distribuent 
les  poisons  et  la  mort  avec  une  audace 
que  les  anciennes  lois  ne  peuvent  plus 
réprimer.  Les  pratiques  les  plus  meur- 
trières ont  pris  la  place  des  principes  de 
l’art  des  accouchemens.  Des  rebouteurs 
et  des  mèges  impudens  abusent  du  titre 
d’officiers  de  santé  pour  couvrir  leur 
ignorance  et  leur  avidité.  Jamais  la  foule 
des  remèdes  secrets,  toujours  si  dange- 
reux, n’a  été  aussi  nombreuse  que  de- 
puis l’époque  de  la  suppression  des  facul- 
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tes  de  médecine.  Le  mal  est  si  grave  et  si 
multiplié,  que  teancoup  de  préfets  onC 
cherclié  les  moyens  d’y  remédier,  en  ins- 
tituant des  espèces  de  jurys  , charges 
d’examiner  les  hommes  qui  veulent  exer- 
cer l’art  de  guérir  dans  leurs  departemens. 
Mais  cette  institution  départementale , 
outre  qu’elle  a le  grave  inconvénient  d’ad- 
mettre une  diversité  fâcheuse  de  mesures 
administratives,  ouvre  la  porte  à de  nou- 
veaux ahus,  nés  de  la  facilite  trop  grande . 
ou  de  trop  peu  de  sévérité  des  examens, 
et.  quelquefois  d’une  source  encore  plus 
impure.  Le  ministre  de  rintérleiir  s’est 
vu  forcé  de  causer  des  arrêtés  de  plusieurs 
préfets,  relatifs  à ces  espèces  de  récep- 
tions , souvent  aussi  abusives  qu’elles 
sont  irrégulières.  Il  est  donc  pressant, 
pour  détruire  tous  ces  maux  à la  fois  , 
d’oi'ganiser  un  mode  unilorme  et  régu- 
lier  d’examen  et  de  réception  , pour  ceux 
qui  se  destinent  à soigner  des  malades. 
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11  existait  en  France,  en  1792, et  cavant 
le  décret  du  18  août  de  cette  même  an- 
née, des  facultés  et  des  collèges  de  méde- 
cins , ainsi  que  des  collèges  et  des  com- 
munautés de  chirurgiens.  Les  - facultés 
faisaient  partie  des  universités  plus  ou 
moins  dotées  ; elles  conféraient  seules  les 
degrés  et  recevaient  des  docteurs  en  mé- 
decine. Sur  dix-huit  facultés  qui  existaient 
en  France  , neuf  seulement  conservaient 
à cette  époque  plus  ou  moins  d’activité  ; 
toutes  les  autres  n’avaient  plus  qu’un 
vain  nom.  Celles  de  Paris  , Montpellier, 
Toulouse,  Besançon,  Perpignan,  Caen, 
Reims,  Strasbourg  etKancy,  recevaient 
chaque  annpe  un  certain  nombre  de  mé- 
decins. Les  deux  premières  avaient  seu- 
les urie  abondance  d’élèves  et  de  rccep- 
t io  116  , qui , depuis  long-temps , les  avaient 
placées  bien  au-dessus  des  aulresi  Outie 
ces  facultés  , il  y avait  quinze  collèges  de 
niédecine  , situes  à Amiens,  Angers, 
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Bordeaux,  Ciiâlons^  Clermont,  Dijon, 
Lille-,  Lyon,  Moulins,  Nancy,  Oïdéans, 
Rennes,  la  Rochelle,  Tours  et  Troyes. 
Ces  collèges,  sans  enseignement  et  sans 
droits  de  réception  , n’étaient  que  des 
corporations  auxquelles  étaient  tenus  de 
s agreger  les  médecins  reçus  auparavant 
a 1 une  des  neuf  facultés,  et  qui  voulaient 
exercer  dans  les  villes  où  ces  collèges 
étaient  situés,  ou  dans  les  provinces  dont 
ces  villes  étaient  les  capitales. 

Chaque  faculté  de  medecine,  chargée 
d’enseigner  ou  de  recevoir  des  médecins, 
avait  des  réglemens  particuliers,  émanés 
du  conseil  du  roi  ou  de  quelques  autorités 
locales,  surtout  des  évêques  chanceliers 
des  universités.  Ces  réglemens  fixaient  le 
mode  d’étude  et  de  réception,  qui  va- 
riait dans  chaque  faculté.  Ils  soumettaient 
cependant  les  candidats  à des  épreuves 
plus  ou  moins  difficiles  j ils  exigeaient 
d’eux  des  attestations  de  trois  ou  quatre 
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années  a’étudesj  ils  leur  prescrivaient  de 
n’étudier  dans  l’une  dés  (acuités  qu’après 
avoir  acquis  le  titre  et  le  grade  de  max- 
tre-ès-arts  dans  les  universités.  Le  temps 
de  la  licence.,  consacré  aux  réceptions^ 
qui  variait  d’un  mois  à deux  années,  sui- 
vant les  diverses  facultés , était  partagé  en 
quatre  ou  cinq  examens  de  plusieurs  lieu*- 
res  chacun , et  en  thèses  que  chaque  réci- 
piendaire était  obligé  de  soutenir.  Les 
frais  d’examen  et  de  theses  coûtaient  de 
4 à b'oo  francs  dans  les  provinces,  et  plus 
de  6000  francs  à Paris.  Outre  les  trais  du 
licence  et  d’examen  , les  clèves  payaient 
encore  annuellement  des  inscriptions  pen- 
dant les  quatre  années  d études  exigées  à 
Paris-,  ces  inscriptions  variaient  de  prix, 
comme  les  réceptions  , mais  elles  n’al- 
laient jamais  au-delà  de  100  a i5o  francs 
pour  les  trois  ou  quatre  années  d’études 
qui  devaient  précéder  les  examens. 

idalgré  cet  ordre  apparent  , le  temps- 
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avait  amené  des  irrégularités  et  des  abus 
dans  les  réceptions 5 depuis  plus  de  trente 
ans,  tous  les  hommes  éclairés  les  avaient 
dénoncés  à l’opinion  publique.  Telle  était 
surtout  la  différence  des  deux, genres  de 
réception  des  docteurs,  intrà  muros,  extrà 
rtiuros , des  ubiijuistes ; les  dénominations 
dé  bacheliers  , de  licenciés,  à' agrégés  , 
de  doctefits  - régens  et  de  non  - régens  , 
ainsi  que  les  diverses  prérogatives  atta- 
chées à ces  degrés  ou  à ces  variétés  de 
grades.  Le  régime  intérieur  des  facultés 
de-médecine,  autrefois  liées  à l’ordre  de 
la  cléricature  , se  ressentait  encore  , en 
.lygo  et  1792,  du  caractère  du  monarchisme 
qui  leur  avait  si  long-temps  appartenu. 
Sous  prétexte  de  discipline  de  corps,  les 
membres  étaient  recherches , persécutés 
snême  pour  leurs  opinions  médicales 
comme  pour  leur  conduite  privée.  A côté 
de  quelques  avantages  dus  à ce  régime, 
les  passions,  les  jalousies  se  couvraient 
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trop  souvent  du  voile  de  l’ordre  et  de  ^ 
noblesse  de  l’état  de  médecin,  pour  tour- 
menter ceux  d’entre  eux  que  des  idées 
nouvelles  et  des’  succès  trop  prompts 
distinguaient  et  tiraient  de  la  clause  com- 
mune. On  se  souvient  des  guerres  allu- 
mées à l’occasion  de  l’antimoine  , de 
l’inoculation,  des  académies  de  médecine 
séparées  des  l'acultés  , des  médecins  de 
la  cour,  des  clururgieris  pratiquant  la 
médecine.  Une  pédanterie  magistrale 
s’associait  même  au  mérite  saillant  et  le 
couvrait  même  d’un  ridicule  qui  retardait 
le  progrès  de  l’art.  D’ailleurs  , si  deux 
facultés,  surtout  celles  de  Paris  et  de 
Montpellier,  avaient  conservé  la  sévérité 
et  la  dignité  dans  les  .examens  et  les 
réceptions  , presque  toutes  les  autres 
étaient  devenues  si  faciles  pour  lés  ré- 
cipiendaires, qu’on  a vu  le  titre  de  doc- 
teur conféré  à des  absens,  et  les  lettres 
de  réception  envoyées  par  la  poste. 
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Il  faut  en  dire  autant  des  réceptioni 
de  chirurgien  qui,  hicn  faites  a Paris  et 
dans  deux  ou  trois  autres  grandes  villes, 
présentaient  encore  plus  d abus  , plus 
d’arbitraire  et  moins  de  sévérité  pour 
leurs  clioix  que  celles  des  médecins;  parce 
que  les  communautés  de  chirurgiens  trop 
multipliées,  et  le  droit  de  recevoir  trop 
répandu , admettaient  a des  cpréuves 
trop  simples  et  à des  expériences  trop 
lésères,  comme  on  les  appelait,  des  sujets 
trop  peu  instruits  pour  leur  confier  la 
vie  des  hommes. 

Il  y a sans  doute  plus  de  mal  et  d’abus  i 
encore  depuis  que  ces  épreuves  sont  abo-- 
lies,  depuis  qu’il  n’existe  plus  ni  examen i 
ni  réception,  depuis  q^u’il  est  permis  a: 
tout  liomme  sans  études,  sans  lumières,, 
sans  instruction,  d’exercer  et  de  prati 
quer  la  médecine  et  la  chirurgie  ; depuis^ 
enfin  que  les  patentes  de  médecins  et  de 
chirurgiens  sont  indilTéremmcnt  déli— 
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vi-ces,  sans  titre  et  sans  précaution,  h. 
tous  ceux  qui  sè  présentent  pour  les 
üLlenir.  Tout  le  monde  convient  donc 
aujourd’hui  de  la  nécessité  de  rétablir  les 
examens  et  les  réceptions.  Le  projet  de 
loi  qui  va  être  soumis  au  Corps  législatif 
présente  les  dispositions  propres  à faire 
revivre  cette  utile  institution.  En  le 
rédigeant,  on  a pris,  dans  les  formes 
anciennes  prescrites  par  l’édit  de  1707, 
tout  ce  qu’elles  avaient  de  bon , en  les 
accordant  d’ailleurs  ’ avec  l’ordre  de 
choses  qui  existe  aujourd’hui.  Tout  est 
d’ailleurs  préparé  pour  donner  à ces  dis- 
positions l’ulililé  qu’on  a droit  d’en  at- 
tendre et  la  solennité  qu’elles  réclament. 
Les  trois  écoles  de  médecine  établies 
depuis  Tau  III,  ont  répondu  aux  voeux 
des  législateurs  ; jamais  l’art  de  guérir 
n’a  été  enseigné  avec  plus  de  soin,  plus 
de  développement  et  plus  d’ensemble. 
Ces  écoles  doivent  donc  être  maintenues  ; 
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trois  écoles  nouvelles  , quë  la  grands 
étendue,  l’ijninense  population  et  le  tcr- 
rilülre  ont  ajoutées  à l’Empire  fiançais 
rendent  nécessaires,  et  dont  l’établisse- 
jnent  a élé  ordoi:iné  par  la  loi  du  ii  flo- 
réal dernier  , seront  organisées  comme 
les  trois  prémières  , dont  plus  de  sept 
ainiéeâ  d’existence  ont  garanti  le  succès.. 
C’est  dans  le  sein  de  ces  six  écoles  que» 
seront  désormais  reçus  les  docteurs  eni 
médecine  et  en  chirurgie , professions! 
qui  ne  peuvent  plus  être  séparées  depuis! 
que  leurs  études  sont  fondées  sur  less 
mêmes  hases  et  sur  les  mêmes  principes. 

Il  fallait  pourvoir  à une  autre  nécessiter 
plus  pressante  peut-être  encore  que  cella- 
de  former  et  de  recevoir  des  docteurs  emi 
médecine  et  en  chirurgie.  Les  soins  duS' 
aux  hahitans  des  campagnes,  le  traite- 
ment des  maladies  légères  , celui  d’unee 
foule  de  maux,  qui,  pour  céder  à tVs; 
moyens  simples , n'en  demandent  pa! 
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moiüs  quelques  lumières  supérieures  à 
celles  du  commun  des  Lommes  , exi- 
geaient qu’oii  substituât  aux  chirurgiens 
anciennement  reçus  dans  les  communaiv 
tés  des  hommes  assez  éclairés  pour  ne 
pas  compromettre  sans  cesse  la  santé  de 
leurs  concitoyens.  On  propose  à cet  elFe-t 
d’établir  dans  chaque  département  un 
jury  chargé  de  recevoir  les  jeunes  gen« 
que  les  moyens  de  leurs  parens  ne  per- 
mettraient pas  d’entretenir  dans  des  étude.5 
très-dispendieuses,  mais  qui , par  six  ans 
de  travaux  assidus  auprès  des  docteurs, 
ou  cinq  années  de  résidence  dans  les  hô- 
pitaux civils  ou  militaires,  aui’ont  acquis 
assez  de  connaissances  pratiques  , et  au- 
ront été  à portée  de  faire  assez  d’applica- 
tions utiles  pour  être  devenus  capables 
de  soigner  lesunalades  et  d’éviter  les  er- 
reurs funestes  que  l’ignorance  et  l’impé- 
ritie ne  commettent  que  trop  souvent.  Ils 
porteront  le  nom  ^oJJicieTS  de  santé. 
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Le  pi'ojet  conforme  à ces  flisposUioris 
est  partagé  en  six  titrés  ; cîiaeun  de  ces 
titres  est  divisé  en  un  nombre  d’articles 
proportionné  à l’objet  qni  y est  traité.  Le 
premier  titre,  dans  les  quatre  articles 
qui  le  composent,  admet  deux  modes  de 
réception-, le  premier,  dans  les  six  écolws 
de  médecine  pour  les  docteurs  en  méde- 
cine o\\  en  chmirgiet  le  second, pardevaut 
les  jurys  de  médecine  pour  les  ojficiers  de 
santé.  11  est  indispensable  d’admettre  celte 
dllTércnce  entre  deux  genres  de  profes- 
sions analogues,  mais  graduées,  que  l’ordre 
naturel  des  choses,  consolidé  par  un  grand 
nombre  de  siècles  d’existence,  force  de 
conserver.  Ce  premier  titre  maintient  en 
même  temps  les  droits  de  ceu.x  qui  ont 
été  légalement  reçus,  ou  qui  ont  une 
sorte  de  possession  d’état  depuis  plusieurs 
aimées. 

Le  titre  deuxième  fixe  le  nombre  des 
examens  pour  la  réception  des  docteurs. 
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et  délermine  le  sujet  de  chacun  de  ces 
examens.  Ou  a senti  la  nécessité  d’exiger 
que  la  langue  latine  fût  familière  aux 
aspirans.  Les  ouvrages  des  grands  liaîtres 
dans  l’art  de  guérir  sont  écrits  pour  la 
plupart  en  latin,  et  sont  les  soui’ces  oüt 
les  élèves  ont  dû  puiser  les  véritables 
principes  de  l’art  : comment  pourraient- 
ils  profiler  de  ces  trésors,  et  les  avoir 
en  quelque  sorte  à .leur  disposition,  s’ils 
n’avaient  eu  leurs  mains  la  clef  qui  peut 
les  leur  ouvrir  ? En  conséquence , des 
cinq  examens  que  l’aspirant  sera  olV'gp 
de  soutenir,  deux  au  moins  seront  sou-, 
tenus  en  latin.  C’est  d’ailleurs  un  moyen 
de  forcer  les  élèves  de  passer  , avant 
leurs  études, en  médecine,  dans  les  écoles 
secondaires,  et  dans  les  lycées  qui  doivent 
en  être  regardés  comme  le  préliminaire 
indispensable. 

Une  étude  de  quatre  années  dans  une 
des  écoles  de  médecine,'  des  honoraijcs 

Code  des  Médecins,  4 
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poitr  les  frais  d’études  , d’examen  et  de 
réception,  sont  des  conditions  indispen- 
sables sans  lesquelles  on  ne  pourra  être 
reçu  docteur.  La  justice  et  la  raison  veu- 
lent que  ces  frais  soient  supportés  par  les 
aspirans  , qui  recevront  en  échange  le 
droit  d’exercer  librement  une  profession 
de  laquelle  ils  doivent  retirer  un  profit 
plus  ou  moins  considérable.  Ces  dispos 
lions'sont  renfermées  dans  les  articles  5.  ’ 

t * 

6, 7 , 8 et  9 du  projet. 

' \ 

Les  articles  lo , 1 1 , i2  et  1 3 , autorisent 
les  individus  pratiquant  l’art  de  guérir 
sans  avoir  été  reçus , et  qui  voudj-out 
acquérir  le  titre  de  docteur , et  n’acquitter 
que  le  tiers  des  frais  d’examen  et  de 
réception;  ils  exemptent  de  tous  frais, 
excepté  de  ceux  fixés  pour  la  thèse,  les 
médecins  et  chirurgiens  non  reçus,  mais 
qui  ont  été  employés  en  chef,  ou  comme 
officiers  de  santé  de  premièi-e  classe , 
peiidant  -deux  ans , dans  les  années  de 
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terre  et  de  mer;  c’est  une  récompense  de 
services  rendus  à nos  braves  armées.  Les 
élèves  qui  ont  étudié  dans  les  trois  écoles 
de  médecine  actuellement  en  exercice  , 
et  qui  y ont  subi  des  examens  et  fait 
preuve  de  capacité,  sont  autorisés  à se 
présenter  pour  recevoir  ce  diplôrne  de 
docteur  , et  à ne  payer  que  la  moitié  des' 
frais  ; les  seuls  élèves  nationaux , admis 
par  concours  aux  écoles  spéciales  de  mé- 
decine, seront  dispensés  de  payer  les  frais 
d’études  et  de  réception.  L’article  14  et 
le  dernier  du  titre  II  affectent  le  produit 
des  études  et  des  réceptions,  dans  chaque 
école  de  médecine , au  traitement  des 
professeurs  et  aux  dépenses  de  chacup® 
d’elles. 

Le  litre  III  traite  de  la  réception  des 
officiers  de  santé.  A cet  effet  , il  sera 
établi , dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement , un  jury  composé  de  deux  doc- 
teurs et  d’mi  commissaire  pris  parmi  les 
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professeurs  des  six  écoles  de  médecine* 
Chaque  jury  ouvrira  une  fois  par  an  des 
examens  qui  seront  au  nombre  de  trois, 
et  qiii  auront  lieu  en  français;  les  frais 
ne  pourront  excéder  200  fi-ancs  : la  ré- 
partition de  cette  somme  entre  lés  mem- 
bres du  jury  sera  déterniinée  par  le  Gou^ 
verneméut.  Les  chirurgiens  e'tablis  depuis 
Jix  ans,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir, 
pourront  sé  présenter  au  jury  de  dépar- 
tement pour  êti-’e  examinés  èf  reçus  of- 
€ciers  de  santé,  sans  qu’ils  soient  tenus 
de  payer  plus  que  le  tiers  du  droit  fixé 
pour  ces  examens. 

Le  titre  IV  a pour  objet  l’enregistre- 
lîient  et  la  formation  des  listes  des  docteurs 
et  des  officiers  de  santé  dans  chaque  dé- 
^partement.  Il  indique  les  formalités  qu’ils 
auront  à remplir  pour  justifier  de  leurs 
droits  à exercer  l’art  de  guérir  ; ils 
présenteront  leurs  titres,  sous  un  délai 
fixé,  aux  autorités  chargées  d’en  coa- 
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naître.  Il  enjoint  à ces  autorités  dé  former 
les  listes  des  docteurs  et  officiers  de  santé  ; 
d’en  adresser  des  copies  certifiées  an 
grands-juge,  ministre  de  la  justice , et  au 
ministre  de  l’intérieur.  Ces  listes  seront 
publiées  par  cbaque  préfet  dans  l’étèndné 
de  son  département.  Un  des  articles  d6 
ce  titre  veut  que  désormais  les  places 
et  les  emplois  concernant  fart  de  guérir 
ou  la  salubrité  publique  rie  soient  confiés 
qu’à  des  médecins  et  dés  chirurgiens  lé- 
ga,lement  reçus  sriivant  les  formes  an~ 
ciennés  ou  nouvelles.  Les  deux  derniers 
articles  du  titré  IV  détèrniinfent  lés  droite 
et  les  devoirs  respectifs  des  docteurs  et’ 
des  officiers  de  santé. 

Le  titre  V fixe  le  mode  de  la  fécéptiori 
des  sages-femmes,  dont  l’ utilité  ué  peut 
être  révoquée  en  douté,  mais  à f instruc- 
tion desquelles  lé  Gouvernement  rie  sari- 
fait  porter  trop  d’âftérition.  L’éfabli'ssé- 
ment  d’un  cours  gratuit  d’àccouclieirient 

4 ■>' 
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théorique  et  pratique  dans  chaque  dé- 
partement , l’obligation  où  seront  les 
sagcs-fernmes  de  suivre  au  moins  deux, 
de  ces  cours,  de  vôir  pratiquer  ou  de^ 
pratiquer  elles-mêmes  pendant  six  mois 
dans  un  hospice;  celle  de  se  présenter  au 
juiy  pour  être  examinées,  de  ne  point 
employer  les  instrumens  dans  les  accou- 
chemens  laborieux,  sans  appeler  un  mé- 
decin ou  un  chirurgien,  et  d’obtenir  un 
diplôme  enregistré  au  tribunal  de  pre- 
mière instance:  telles  sont  les  dispositious 
principales  contenues  dans  ce  titre. 

Enfin,  le  lil/e  VI  détermine  la  peine 
et  les  amendes  auxquelles  seront  condam- 
nés les  individus  qui  se  permettraient  . 
d’exercer  par  la  suite  la  médecine  , la 
chirurgie  ou  l’art  des  accouchcmens,  sans 
, s’être  soumis  aux  épreuves  et  avoir  ob- 
tenu les  diplômes  exigés  par  la  loi.  Ces 
amendes  seront  proportionnées  au  titre 
que  les  délinquaus  auraient  usurpé.^ 
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D’après  cet  exposé,  vous  voyez  , légis- 
lateurs , que  ce  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, eu  établissant  des  formes  sévères 
pour  constater  les  connaissances  acquises 
en  médecine  et  en  chirurgie , par  les 
élèves  qui  se  seront  dévoués  à leur  etnde  j. 
doit  faire  cesser  le  desordre  et  l’anai'cbie 
qui  existent  depuis  plus  de  dix  ans  dans 
l’exercice  de  ces  professions. 

Le  Gouvernement  , en  cberchant  à 
éviter  ce  que  les  anciennes  corporations 
de  facultés  de  médecine,  de  collèges  et 
de  communautés  de  chirurgie,  pouvaient 
avoir  d’abusif  et  de  contraire  à l’état 
actuel  de  la  législation  française,  croit 
avoir  frappé  le  but' qu’il  s’était  proposé 
d’atteindre  : Ip  projet  qui  vous  est  au- 
jourd’liui  soumis,  ôte  à l’ignorance  et  â 
l’avide  cbarliTtanisme  les  moyens  de  nuire 
à la  santé  des  citoyens;  il  enjoint  de 
ji’admcllre  à l’exercice  de  l’art  de  guérir, 
que  les  sujets  qui  feront  preuve  d’une 
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êtutle  solide  de  cet  art  • il  rend  à un 
état  honorable  la  dignité  qui  seule  peut 
feu  soutenir  les  avantages  ; il  donne  au 
peuple  français  tine  garantie  dans  le 
thoix  des  hommes  éclairés  , dont  les 
liâtes  lui  seront  offertes  d’aptes  des 
épreuves  sévéres  *,  enfin  il  remédie  aux 
fhâux  que  le  silence  des  lois  sur  cet 
objet  de  sûreté  .publique  avait  fait  naître 
dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Le 
Gouvernement  compte  que  , touchés 
comme  lui  de  la  pressante  nécessité  de 
rétablir  l’ordre  dans  cétte  branche  de 
radiniriistration , vous  vous  empresse- 
rez 'd’accueillir  et  de  sanctionner  un 
• \ 

pT’ojct  qui  intéresse*  si  essentiellement 
Vb^itnanité. 
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ARRÊTÉ 

Qui  ordonne  V établissement  d’Écoles 
de  Médecine  à Turin  et  à Mayence  ^ 
et  portant  Réglement  pour  V Exer- 
cice de  la  Médecine. 

Du  20  Prairial  an  XI  de  la  République 
française. 

I>E  GoÜVERKEMENT  de  DA  RÉPUBLIQUE, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’inlérieurr, 
Vu  les  lois  du  1 1 floréal  an  X sur 
l’instruction  publique  , et  du  19  ventôse 
an  XI  sur  l’exercice  de  la  médecine  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 
Arrête.;  , 

Paragraphe  premier. 

De  V Organisation  des  deux  nouvelles 
Écoles  de  Médecine . 
Article  premier. 

En  exécution  de  l’article  XXV  de  Id 
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loi  du  II  floréal  an  X,  il  sera  élabli  , 
dans  le  courant  de  l’an  XII,,  deux  nou- 
velles écoles  de  médecine  à Turin  et  à 
Mayence. 

Ces  écoles  seront  organisées  comme 
celles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg; 
quant  an  nombre  de  professeurs  et  an 
mode  de  l’enseignement,  il  n’y  aura  que 
'quatre  adjoints  aux  professeurs  dans  cha- 
cune d’elle. 

5^  1 1- 

De  V admission  des  Élèves  aux  Écoles. 

II.  Les  élèves  qui  se  proposeront  de 
suivre  les  écoles  de  médecine , se  pré- 
senteront au  bureau  d’administration  , 
où  ils  seront  tenus  de  remettre,  un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance;  2°  un 
certificat  de  bonnes  inœui's,  délivré  par 
les  maires  de  leur  arrondissement  , et 
visé  par  le  sous-préfet  ; 3®  les  attesta- 
tions d’un  cours  complet  d’études  dans 
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les  lycées.  A défautMe  ces  attestations, 
les  élèves  seront  soumis  à un  examen 
préliminaire , dans  lequel  on  s’assurera 
qu’ils  ont  les  connaissances  indispensa- 
bles pour  étudier  l’art  de  guéi’ir.  Sur  le 
vu  de  ces  pièces,  il  leur  sera  remis  un 
billet,  à -la  présentation  duquel  ils  se- 
ront admis  à s’inscrire. 

fill. 

Des  Inscriptions. 

ni.  Les  élèves  s’inscriront  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre  de  l’an- 
née. Il  sera,  à cet  effet,  ouvert  au  bu- 
reau du  secrétariat  de  chaque  école  de 
médecine  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  directeur , sur  lequel  ils  écrii’ont 
de  leur  propre  main  leurs  noms , pré- 
noms, âge,  lieu  de  naissance,  le  dé- 
partement , le  numéro  de  l’inscription 
qu’ils  pi'endront , la  date  du  jour  et  de 
l’année  : ils  y ajouteront  leur  signature,. 
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IV.  Lorsque  les  élèves  auront  à faire 
usage  de  leurs  inscriptions , il  leur  en 
sera  remis  un  relevé  certifié  par  le  bu- 
reau d’administration  de  l’école. 

' 1 IV. 

Dçs  Examens. 

V.  Les  élèves  qui  désireront  être  ad- 
mis aux  examens , adresseront  à l’é- 
cole^ où  ils  voudront  être  reçus  une 
demande  signée  , à l’appui  de  laquelle 
ils  exhiberont  Je  relevé  certifié  de  leurs 
inscriptions  prises  à , chaque  trimestre  , 
pendant  quatre  années , soit  dans  l’é- 
cole même , soit  dans  toute  autre  : cette 
demande , qui  devra  être  renouvelée  à 
chacun  des  examens,  sera  présentée  dans 
la  plus  prochaine  séance  à l’école  , qui 
y répondra  par  une  délibération  dans 
laquelle  elle  indiqirera  le  jour  et  l’heure 
auxquels  l’examen  aura  lieu. 

VI.  Les  examens. seront  ouverts  dans 
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le  premier  et  le  tx'oisième  trimestre  de  ^ 
chaque  année. 

Ceux  du  premier  Irimestr'fe  coinpren.— 
di'oût  plus  particulièrement , 

1°  L’examen  d’anatomie  et  de  physio- 
logie ; 

2°  Celui  de  pathologie  et  de  nosologie  ; ■ 
o°  Celui  de  matière  médicale,  de  chi- 
mie et  de  pharmacie  ; 

Et  cexxx  du  troisième  trimestre , 

Les  examens  d’hygiène  et  de  médecnic 
légale  ; ceux  de  clinique  et  les  thèses. 

"VU.  Chaque  examen  pourra  être  ou- 
vert pour  plusieurs  candidats  à la  fois. 
Pour  l’anatomie,  la  matière  médicale  et 
les  operations , les  examens  seront  ac- 
compagnés d’exercices-pratiques , et  de 
démonstrations  faites  par  les  élèves. 

VIII.  L’examen  d’anatomie  et  de  phj^- 
siologie  sera  fait  en  deux  séances.  Pour 
la  première  Télève  se  rendra  à l’écoIc' 
pour  f^ii'e  sur  le  cadavre  une  prépara- 
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tion  anatomiqiifi  qui  lui  sera  désignée 
et  qu’il  exécutera.  Dans  la  séance  qui 
suivra  , il  répondra  à des  questions  ana- 
tomiques et  physiologiques  qui  lui  se- 
ront faites  J il  démontrera  sur  le  sque- 
lette les  parties  d’osléologie  qui  lui  se- 
ront désignées. 

IX.  L’examen  de  clinique  sera  aussi  ‘ 

fait  en  deux  séances  : il  consistera  en 

une  série  de  questions  proposées  d’avance 

et  tirées  au  sort , qui  seront  relatives  à 

quelques  cas  de  pratique  déterminés  et 

connus,  et  auxquelles  le  candidat  sera 

tenu  de  répondre  en  lutin  et  par  écrit. 

A cet  elfct , le  récipiendaire  se  rendra  à 

l’école  trois  lieures  au  moins  avant  i’ou- 

/ 

verture  de  l’examen  , et  il  préparera  sa 
réponse  , qu’il  rédigera  seul  et  jen  parti- 
culier. A l’heure  indiquée,  pour  la  réu- 
nion des  examinateurs  , il  répondra  de 
vive  voix  et  en  latin  aux  interrogations  ^ 
qui  lui  seront  faites  sur  sa  réponse  écrite. 
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X.  Pour  l’examen  clinique  des  doc- 
teurs en  médecine  , il  sera  proposé  une 
série  de  questions  pins  nombreuses  pour 
la  médecine  pratique^  et  quelques  ques- 
tions chirurgicales.  Pour  les  examens  des 
docteurs  en  chirurgie  , l’examen  portera 
plus  particulièrement  sur  des  questions 
de  chirurgie  pratique  : le  candidat  exé- 
cutera d’ailleurs  les  opérations  relatives 
aux  maladies  , soit  des  parties  ‘dures , 
soit  des  parties  molles , sur  lesquelles  il 
sera  interrogé  ; il  répondra  aussi  sur 
quelq'ues  questions  de  clinique  interne. 

XL  Dans  l’examen  de  matière  médi- 
cale, de  chimie  et  de  pharmacie,  le  can- 
didat fera  la  démonstration  des  ^subs- 
tances médicamenteuses  sur  lesquelles  il 
sera  interrogé. 

XII.  L’examen  de  pathologie  tant  in= 
terne  qu’externe  sera  fait  en  latin.  11  aura 
lieu  en  une  seule  séance,  ainsi  que  l’exa- 
men d’hygiène  et  de  médecine  légale, 
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dans  lequel  il  sera  dèmàndè  au  candidat 
de  rédiger  une  formule  de  rapport  sdr 
un  point  qui  sera  indiqué. 

XIII.  Il  y aura  trois  examinateurs  atii  ' 
cinq  examens , et  cinq  à la  tlièse  , avec 
un  président.  Les  autres  memtres  de 
l’école  sèront  d’ailleurs  invités  à l’exâ- 
men-pratiquè  et  à la  thèse  : il  sera  éta- 
bli , pour  ceux  qui  seront  présèns  à céà 
actes un  droit  de  présence. 

XIV.  L’école  se.  divisera , pour  lès 
examens  ^ eh  séries , lesquelles  seront 
renouvelées  tous  les  ans. 

XV.  Il  y aura,  pour  les  examinateurs, 
des  droits  de  présence  ; à la  thèse,  lè  pré- 
sident jouira  d’un  double  droit  j l’école 
désignera  pour  chaque  acte  celui  des  pro- 
fesseurs qui  sera  chargé  de  cette  fonction, 

XVI.  Le  plus  ancien  des  professeurs 
aux  examens  fei'a  fonctions  de  prési- 
dent. Il  tirera  la,  barre  sur  la  liste  des 
examinatems  à l'heure  convenue  , et 
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inscrira  le  mot  absent  à la  suite  cia  nom 
de  celui  qui  ne  se  sera  pas  présenté.  Il 
SÊTci  nommé  pour  ces  examens  deux  snp- 
pléans,  avec  demi-droit,  et  c|ui  jouiront 
du  droit  eni.ier  s’ils  remplacent  un  exa- 
minateur absent  : ils  ne  pourront  inter- 
roger qu’après  les  examinateurs  présens  j 
ils  seront  nommés  par  tour  de  rôle  sur 
la  liste  des  professeurs. 

XVII.  Les  droits  des  absens  seront 
mis  en  mdsse  commune  , et  répartis  , 
tous  les  trois  mois,  entre  ceux  qui  au- 
ront été  présens  aux  examens  pendant 
la  durée  clu  trimestre. 

XVIII.  Le.s  examinateurs  procéderont 
AU  scrutin  avec  des  boules  noires  et  blan- 
ches. Lorsque  leur  jugement  sera  porté, 
ils  on  rédigeront  le  rapport  immédiate- 
ment après  l’acte.  Ce  rapport  sera  signé 
de  chacun  d’éux  ; l’école  délibérera  sur 
son  contenu,  et  prononcera  l’admission 
eu  lé  rejet  du  candidat. 
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XIX.  Avant  de  sonletiir  sa  llièse,  lo 

« 

candidat  en  déposera  le  manuscrit  au 
bureau  d’administration  dé"  l’école,  qui, 
dans  sa  plus  procbaine  séance,  nommera 
nn  commissaire  pour  l’examiner  : sur 
son-  rapport  fait  par  écrit,  motivé  et  si- 
gné , d’école  admettra  ou  refusera  la 
thèse. 

XX.  Xe  commissaire  nommé  par  l’é- 
cole pour  l’examen  de  la  thèse  manus- 
crite , en  surveillera  l’impression , qui 
sera  toujours  dans  le  format  in-l^  ; il  en 
signera  les  épreuves  ; et  elle  ne  pourra 

É 

être  distribuée  que  sur  le  vu  de  la  si- 
gnature du  professeur,  qui  attestera  que 
les  formalités  prescrites  par  l’école  ont 
été  remplies. 

V.  ' ‘ 

Des  frais  d' Études  et  d!  Examen. 

XXI.  Les  frais  d’études  et  de  réception 
seront  partagés  en  doux  portions  égales, 


% 
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1 line  sur  les  iiisçrijjlions,  l’autre  sur  les 
cxatneiis. 

XXII.  Les  frais  d’inscriptions  seront 
fixes  pour  les  différentes  an- 
nées; savoir: 

P onr  la  première  année  à une 

somme  de loo  fr» 

La  seconàe i2o 

La  troisième * 

La  quatrième ibid. 

XXIII.  Les  examens,  quant  aux  frais, 
sont  fixés, 

Le  premier  à 6o  fr. 

Le  second  à 70 


Le  troisième  à.  . . . ..  ibid. 
Le  quatrième  à.  . , . 80 

Le  cinquième  à.  ...  100 
Ledernieronlathèseà  120 
Ces  sommes  seront  acquittées  à l’ins- 
tant même  pour  les  inscriptions,  et  d’a- 
vance pour  les  examens. 

XXIV,  Les  candidats'qni , ayant  çôm- 
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mencé  leurs  éludes  ou' leurs  examens 
dans  une  des  écoles  de  médecine,  se 
présenteront  pour  les  coutniuer  dans 
l’une  des  autres,  seront  léiTus  d exhiber 
une  attestation  en  bonne  forme,  déli- 
vrée par  l’administration  de  la  première 
de  ces  écoles , visée  par  le  préfet  du  dé- 
partement ou  les  maires , qui  certifie  le 
nombre  dés  années  d’études  qu’ils  ont 
faites  ou  des  examens  qu’ils  ont  subis. 

XXY-.  Après  la  thèse  soutenue,  les 
examinateurs  feront  leur  rapport  a 1 e- 
Gole  , laquelle  prononcera  sur  la  déli- 
vrance du  diplôme  : celui-ci  sera  rédigé 
daiW  la  forme  du  modèle  n°  I joint  au 
présent  arrêté  et  délivré  au  nom  de 
racole. 

XXVI.  Lés  aspirâns  qui , ayant  com- 
mencé leurs  exâmens  dans  les  anciennes 
écoles  on  collèges  , n’ont  pu  les  termi- 
ner avant  l’époque  de  leur  snjiprcssion  , 
pourront  , en  Tnslifiant  de  ceux  qu  ils 
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auraient  subis,  être  dispensés  de  les  re- 
commencer de  nouveau.  Ils  ne  seront  te- 
nus de  satisfaire  tju’aux  examens  corres- 
pondans  a ceux  qui  leur  manqueront , 
et  d’en  acquitter  les  frais: 

XXVII.  Ijcs  chirurgiens  de  troisième 
et  de  deuxième  classe  qui  ont  été  em- 
ployés aux  armées,  pourront  faire  va- 
loir leurs  années  de  service  pour  êtré 
dispensés  des  insci’iptions. 

XXVIII,  Les  élèves  en  médecice  ou 
en  chirurgie  des  armeês , qui  prouveront 
avoir  suivi  les  cours  de  médecine  établis 
dans  les  hôpitaux  d’instruction  militaires 
et  de  la  marine  , pourront  également 
faiie  compter  chacune  de  ses  années 
d’études  pour  une  passée  dans  les  écoles 
spéciales. 

XXIX.  Les  élèves  qui  prouveront 
avoir  suivi  la  pratique  des  grands  hô- 
pitaux civils  ou  il  y a une  instruction 
medicale  établie  , ou  lés  leçons  insti— 
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tuées  par  les  diverses  sociétés  o«  réu- 
nions médicales  qui  se  sont  formées  dans 
les  déparleniens  , pourront  également 
être  dispensés  de  quatre  années  d’études 
dans  les  écoles.  Mais  ils  seront  tenus  do  , 
justifier  de  leur  assiduité  dans  les  hôpi- 
taux ou  lieux  d’instruction  pendant  au 
moins  six  années  , et  d’acquitter  les  frais 
des  inscriptions.  > 

XXX.  Ceux  des  élèves  qui  ont  fait 
preuve  de  capacité  dans  les  écoles  ac- 
tuelles , suivant  les  formes  qui  ont  été 
établies  , et  qui  désireront  échanger  leur 
certificat  de  réception  provisoire  contre 
le  diplôme  , seront  tenus  de  déclarer 
s’ils  demandent  celui  de  docteur  en  mé- 
decine , ou  celui  de  docteur  en  chirurgie. 
L’un  ou  l’autre  leur  sera  délivré  en 
payant  la  somme  de  cinq  cents  francs. 

XXXI.  Les  médecins  et  chirurgiens, 
actuellement  établis  , qui  se  sont  fait 
recevoir,  depuis  1790  , dans  quelques- 
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unes  des  universités  étrangères  dont  les 
titres  n’étaient  pas  valables  en  France 
avant  la  révolution  , ainsi  que  les  mé- 
decins reçus  dans  quelques-unea  des  fa- 
cultés de  médecine  de  Fi'ance  qui  ont 
continué  leurs  fonctions  après  1795  , 
pourront  se  faire  agréger  à l’une  des 
écoles  de  médecine.  A cet  effet,  ils  se- 
ront tenus  de  se  présenter  à Tune  d’elles, 
munis  des  lettres  de  réception  dont  ils 
sont  pourvus  ; et  ils  y soutiendront  la  thèse 
dont  ils  acquitteront  les  frais  seulement. 

-XXXII.  Il  en  sera  de  même  pour 
ceux  des  chirurgiens  anciennement  con- 
nus sous  le  nom  de  gagnanl-maitrise , 
qui , ayant  fait  leurs  six  années  de  ser- 
vice dans  les  grands  hôpitaux  , n’ont 
pu,  par  l’effet  de  la  suppression  des  an- 
ciens collèges  de  chirurgie  , terminer 
leur  agrégation  j ils  ne  seront  tenus  que 
de  soutenir  la  thèse  et  de  payer  le  mon- 
tant de  cet  acte. 
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J V I. 

Des  Jurjs  pour  la  Réception  déS  Of- 
ficiers de  santé. 

XXXIII.  Pour  former  les  jurys  de 
médecine  ordonnés  par  la  loi  du  19 
ventôse  an  XI , les  préfets  adresseront 
d’ici  au  1 5 messidor  procliain  , au  mi- 
nistre de  l’intérieur,  une  liste  des  doc- 
teurs-en  médecine  et  des  chirurgiens 
reçus  dans  les  collèges  qui  sont  établis 
dans  leurs  départemens.  Celte  liste  , 
sous  forme  de  tableau,  présentera  leurs 
noms  et  prénoms,  leur  âge,  l’époque  et 
le  lieu  de  leur  réception , leurs  ouvra- 
ges , les  fonctions  qu’ils  ont  remplies- 
Il  sera  fait  par  le  ministre  un  rapport 
sur  cette  liste  et  une  présentation  au 
Gouvernement , qui  nommera  les  deux 
membres  du  jury  dans  chaque  chef-lieu 
de  département. 

XXXIV.  La  nomination  des  professeurs 
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des  écoles  de  médecine  qui  doivent  con-  / 
courir,  eu  qualité  de  commissaires  , à la 
l'oruialioii  de  ces  jurys  , sera  faite  sur 
une  liste  double  présentée  au  premier 
Consul  par  chacune  des  écoles.  Les  dé- 
partemens  seront  partagés  entre  les  com-  ^ 
missaires  des  écoles,  de  manièi’e  à for- 
mer , pour  ctiaqune  d’elles , un  drron- 
dissemunt  qui  puisse,  eu  raison  des  lor 
calilés  et  des  distances , être  parcouru 
iacüement  par  les  commissaires  pendant 
les  mois  consacrés  à l’examen  et  à la 
réception  des  ofiieiers  de  santé.  Ces  ar- 
roudissemens  seront  faits  suivant  l’état 
annexé  au  présent  arrêté.  L'es  écoles  de 
Paris  et  de  Montpellier  auront  deux 
commissaires. 

. Les  jnrys  des  villes  où  sont 
établies  les  écoles  , seront  formés  par 
trois  professeurs  nommés  sur  itne  liste 
slouble  , présentée  au  premier  Consul 
par  chacune  de  ces  écoles. 

. G 
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XXXVI.  Les  examens  des  jurys  se- 
ront ouverts  chaque  année  pendant  les 
mots  de  prairial,  messidor,  thermidor, 
fructidor  et  vendémiaire.  Le  ministre 
de  l’intérieur  déterminera  les  époques 
des  examens  dans  chaque  jury,  de  ma- 
nière que  les  commissaires  des  écoles 
puissént  assister  à chacun  d’eux  et  les 
présider  successivement. 

XXXVII.  •L’ouyerlure  des  examen^ 
sera  annoncée  par  les  préfets  des  dé- 
pârtemens  et  par  les  écoles  , dans  les 
départemens  où  elles  sont  établies,  un 
mois  au  moins  avant  le  jour  fixé.  Les 
asplrans  qui  s’y  présenteront  , seront 
tenus  d’exhiber  un  certificat  en  bonne 
forme  de  leur  temps  d’études  dans  les 
écoles,  ou  de /pratique  dans  les  hospices 
et  auprès  des  docteui’s.  Ils  auront  dû 
précédemment , et  dans  le  cours  des 
mois  de  germinal  et  floréal,  notifier  aux 
jpréfets  on  aux  écoles  l’intention  où  ils 
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sont  de  se  faire  recevoir  dans  l’année. 

Dans  le  cas  où,  an  premier  prairial, 
le  nombre  des  aspii'ans  serait  de  moins 
de  cinq , les  préfets  feront  passer  de 
suite  à ceux  qui  leur  auraient  notifié 
l’intention  de  se  faire  recevoir,  l’auto- 
risation de  se  présenter  au  jury  le  plus 
voisin  , qui  , sur  le  vu  de  cette  pièce, 
les  admettra  aux  examens. 

XXXVIII.  Dans  l’cxaraen  d’anatomie", 
les  élèves  feront  au  moins  sur  le  sque- 
lette la  démonstration  des  objets  qui  leur 
seront  demandés.  Dans  l’examen  de  chi- 
rurgie , ils  feront  celle  des  instrumens 
portatifs  qui  sont  d’usage;  ils  simuleront 
de  plus  l’application  des  bandages  et  ap- 
pareils , et  les  manœuvres  des  accouche- 
mens. 

^ » 

XXXIX.  Au  troisième  examen , il 
sera  proposé  une  question  sur  un  fait 
de  pratique  commune , que  l’aspirant 
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sera  tenu  de  traiter  par  écrit.  Il  i*époii- 
dra  ensuite  aux  interrogations  qui  lui 
seront  faites  par  le  jury. 

XL.  Le  jury  prononcera  au  scrutin 
fermé  sur  la  capacité  du  candidat  : le 
diplôme  rédigé  dans  la  forme  du  modèle 
n®  II  joint  au  présent  arrêté,  sera  dé- 
livré  et  signé  par  les  trois  membres  du 
jury.,  , 

XLI.  Les  examens  auront  lieu  dans 
üne  des  sallès  de  la  préfecture  ; les  frais 
en  seront  réglés , savoir  , à soixante 
francs,  le  premier,  et  à soixante  - dix 
francs  pour  chacun  des  deux  autres. 

5 V I L 

De  la  Réception  des  Sages-femmes. 

XLII.  Les  élèves  sages-femmes  seront 
soumises,  dans  les  jurys,  à un  examen, 
dans  lequel  elles  répondront  aux  ques- 
tions qui  leur  seront  faitec , et  cxécu- 
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teront  sui-  le  fantôme  les  opérations 
les  plus  simples  des  accouchemens.  ïl 
leur  sera  délivré  gratuitement  un  dî* 
plôme  suivant  le  modèle  n®  III  joint, 
au  présent  an’êté. 

XLIII.  Celles  dés  élèves  sages-femmes 
qui  se  présenteront  aux  écoles  de  mé- 
decine pour  leur  réception,  seront  sou-- 
mises  à deux  eXametls  ; elles  devront 
avoir  suivi  au  moins  deux  des  cours 
de  l’école  ou  de  l’hospice  dè  la  Mater-, 
nité  à Paris.  Les  frais  pour  leur  récep- 
tion seront  de  cent  vingt  fraïicsi.  Lés 
sages-femmés  ainsi  reçues  pourront  S’é- 
tablir dans  tô'ds  les  déparfemens. 

% VIII. 

De  V Administration  et  Application  des 
Rétributions  à pajer  par  les  Etudions 
et  Récipiendaires, 

XLIV.  Les  frais  d’études  et  çlc  lé- 

6+  , 


• 4 
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cepUon  qui  seront  payés  par  les  élèves 
et  récipiendaires  des  écoles,  seront  ver- 
ses dans  line  caisse  confiée  h l’un  des 
l^iofesseurs  qui  sera  désigné  à ,cet  ciFet 
les  professeurs  de  l’école  réunis. 

produit  en  sera  appliqué, 
1°  à un  traitement  annuel  fixe  en  fa- 
veur de  chaque  professeur;  2°  à l’acquit 
des  droits  de  présence  pour  ceux  qui 
assisteront  aux  examens  et  aux  thèses; 
0°  aux  dépenses  d’entretien  des  hâti- 
mens  de  l’école  ; 4°  à l’acquisition  de 
tous  les  objets  nécessaires  aux  études  , 
examens  et  thèses,  et  aux  frais  de  dé- 
jîivi’ance  des  diplômes;  5°  et  le  surplus, 
s il  y en  a , à des  dépenses  nécessaires 
ou  utiles  à l’établissement  de  chaque 
école , ou  à l’instruction  des  élèves.  ' 

XLYI,  La  fixation  d es  sommes  qui 
devront  être  affectées  à chacun  dés  ob- 
jets énonceR  en  l'article  précédent,  sera 
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faite  par  le  Gouvernement  sur  la  pro- 
position des  pi’ofesseurs  de  chaque  école 
et  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur. 

XLVII.  Le  compte  sera  rendu  chaque 
année  dans  une  assemblée  des  professeurs 
de  l’école  , à laquelle  assisteront  le  préfet 
du  département,  le  président  du  tribu- 
nal .d’appel  ou  criminel,  et  le  commis- 
saire du  Gouvernement  près  l’un  ou- 
l’autre  de  ces  tribunaux. 

XLVîII.  II  sei’a  tenu  un  compte  sé- 
paré des  recettes  extraordinaires  prove- 
nant des  rétributions  extraordinaires  à 
payer  par  ceux  qui  demanderont  un  di- 
plôme , suivant  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle XXX  du  présent  arrêté 

Une  partie  de  ces  recettes  sera  appli- 
quée à une  dépense  extraordinaire  sur 
l’avis  de  l’école , celui  du  préfet  de  dé- 
partement et  le  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur , en  vertu  d’une  décision  du 
Gemvernement, 
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XLIX.  Les  rétributions  provenant  des 
droits  d’examen  à subir  par  les  aspirans 
au  titre  d’officier  de  sauté,  seront  ver- 
sées dans  la  caisse  des  liospiccs  du  cbef- 
lieu  de  département,  et  le  receveur  en 
tiendra  un  compte  séparé. 

L.  Le  produit  en  sera  appliq^ué  , 
1°  aux  frais  de  voyage  du  professeur 
commissaire  de  l'école  de  médecine  , pré- 
sident du  Jury  5 2®  à une  rétribution 
extraordinaire  qui  lui  sera  accordée,  et 
au  payement  du  professeur  du  cours 
d’accouchemens  , selon  le  § II  de  l’ar- 
ticle XXX  de  la  k>i  d U 19  ventôse  an 
XI5  'SP  à une  rétribution  q.ui  sera  fixée 
pour  les  examinateurs  du  jury. 

LI.  Le  compte  en  sera  rendu  par- 
devant  les  membres  du  jury  de  chaque 
département,  à leur  réunion  annuelle, 
en  présence  du  préf^et,  du  président  et 
du  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  de  première  instance. 
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LU.  Le  ministre  de  l’inlérienr  est 
cîinrgé  de  l’exécutiôn  du  pi'eseiit  uTrêtR* 
fj[ui  sera-  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  ^ , 

Signé  BONAPARTE; 

Par  le  premier  Consul  j 
Le  secrétaire  d’état 
> Signé  Hxtgt7Es-B.  Màée'ï’» 

Le  ministre  de  V intérieur , 

Signé  CHArTAi>.  ' 

Arrondissement  des  Commissairets 
des  six  Ecoles  de  médecine 
pour  les  Juiys  de  réception  des. 
Officiers  de  Santé»  •. 

Ecole  de  Paris. 

Seine.  Seine-et-Mame». 

Seine-et-Oise.  Somme. 

Oise.  Aisne. 


I 


7®  Arrêté  s\ 
Marne. 

Anbe. 

Yonne. 

Nièvre. 

Cher. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Loiret. 

Euçe-et-Loir. 

ÎEure. 

Seine-Inférieure. 

Ecole  de 

Hérault.  ' 
Gard. 

Ardèche. 

Lozère. 

Aveyron. 

Tarn. 

^ Aude. 
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Calvados.  ' 

Manche. 

Orne.  ' 

Sarthe.  ' 
Mayenne. 

Maine  et-Loire, 
Vendée. 

Loire-Inférieure. 

Ille-et-Vilaine. 

Morbihan. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère. 

3o, 

Montpellier^ 

Pyrénées-Orientales. . 
Arriège. 

Garonne.  (Haute) 
Lot. 

Dordogne.  \ 
Gironde, 

Lot-et-Garonne.'  n 
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L/audcs.  Vienne. 

Corrèze. 

Pyrénées.  ( Basses  ) Creuse. 

Pyrénées  ( Hautes  ) Puy-de-Dôme.-  - 
Deux-Sèvres.  Cantal. 

Charente-Inférieure.  Loire.  ( Haute  ) 
Charente.  Allier. 

Vienne.  ( Haute) 

29. 

Ecole  de  Straseooro-.  .. 
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Rhin.  ( Bas  ) 

Rhin.  ( Haut) 
Doubs. 

Saône.  (Haute  ) 
Jura. 

Marne.  ( Haute) 
Côte-d’Or. 

Vosges. 

Ecole  d 

/ 

Mow  t-Tounerre, 


Meuse. 

'Menrlhe. 

Moselle. 

Forêts. 

Saône-et-Loire. 

Rhône. 

Ain.  ' ' 

Loire. 

16. 

E Mayence. 
Sambre  • et-Meuse,’ 
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! 

Ardennes.  _ 
Ourtlie. 

Roëi'. 

Sarre. 

3\  feuse-Inférieure . 
Dyle. 

T)cux-Nètlies. 


la  Médecine. 
Escaut. 

Lys.^ 

Pas-de-Galais. 

Kord. 

Jemmapes. 

Rhin-et-Moseîle, 

5. 


Ecole  de  Turik, 

Six  départem.  de  la  Isère. 

27®  division  luilit.  Bouches-du-llhi^e 
^ ^ . ‘s 

Alpes  maritimes.  ^ ’ Vaucluse. 

Alpes.  ( Basses  ) Drôme. 

I 

Alpes.  ( Hautes.  ) , Léman. 

Var.  Lianiouc. 

Mont-Blanc.  • Golo. 

18. 
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( N°  1 ).  Modèle  de  Diplôme  de  Docteur 
en  médecine  ou  en  chirursie. 

O 

■jV 

ou  s soussignés,  docteurs  en  médecine 
et  professeurs  à l’école  de  médecine  de 
en  exécution  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI , 

Certifie  que  M.  ( noms  et  prénoms  ) , 
âgé  de  mXiï  { nom  de  la  commune 

et  du  département  ),  après  avoir,  confor- 
mément à l’art.  VI  de  la  loi  précitée, 
subi  les  examens  ; savoir  : 

Le  premier,  le  ( date  du  jour) , sur 
l’anatomie  et  la  ptysiologie; 

Le  second , le  sur  la  pathologie 

et  la  nosologie  ^ 

Le  troisième,  le  sur  la  matièje 

médicale , la  chimie  et  la  pharmîi.cic  ; 

Le  quatrième  , le  sur  l’iiygiène 

et  la  médecine  légale  . 

O > 

* est  présenté  le  à l’examen  de 

clinique  ( on  ajoutera  inlcriie  ou  externe, 
Manuel  des  Médecins, 


n 
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suivant  le  vœu  émis  par  le  récipieinlatre 
d'éire  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie'), et  a soTitenn  le  une  thèse 

ayant  pour  tilTe  ( indiquer  le  titre  de  la 
dissertation  ) ; dans  lesquels  actes  proba- 
toires , et  qui  ont  eu  lieu  publiqiieiuenl , 
ÿf  ayant,  lait  preuve  d’im 

savoir  aussi  solide  qu’etondu  , nous  le 
déclarons  pourvu  des  connaissances  exi- 
j^ibles  pour  l’exercice  de  l’art  de  guénr; 
et  à èet  effet  nous  lui  délivrons  le  présent 
diplôme  de  docteur  eu  ( on  ajoutera  mé- 
decine ou  chirurgie  ),  muni  du  sceau  de 
l’école. 

% 

i:)ünné  À l’école  de  médecine  de 

]e  an  de  la 

République. 

Au  nom  de  V Ecole  • 

comité  d’adininisîraiicii 


\ 


Da  20  Prairial  an  XI.  75 

{ 2 ).  Modèle  de  Diplôme-  cl  Officier 

de  santé. 

-L^ous  soussignés , composant  le  jury 

médical  du  département  cl 

en  exécution  de  la  loi  du  i g ventôse  an  XI. 

Certiüons  gue  M.  ( nom  et  prénoms  ) , 
âgé  de  natif  de  ( ajouter  les  noms 

de  la  commune  et  du  département  ) , après 
nous  avoir  exliibé  la  preuve  de  ( on  indi- 
quera le  nombre  d'années , art.  XV  de  la 
loi  ) années  d’étudea^rès  ( on  incliquera? 
si  ce  temps  d'études  a été  passé  sous  un 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou 
dans  les  hôpitaux , ou  dans  les  écoles  y 
art.  XV  de  la  loi  ),  a subi,  conformément 
h l’art.  XVIT  de  la  loi  précitée,  les  exa- 
)nens  ordonnés  , savoir  : 

Le  premier,  le  ( indiquer  lé  jour)  , sur 
l’anatoraie  ; 

f ^ ' 

JL(3  second,  le 
de  la  médecine 


sur  les  élémeua 
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Le  troisième  , le  sur  la  chi- 

rurgie et  lés  connaissaucesles  plus  usuelles 
de  la  pharmacie. 

Dans  lesquels  examens  souteniis  pu- 
bliquement, M.  ayant  fait 

preuve  de  capacité , nous  le  déclarons 
pourvu  des  connaissances  suffisantes  pour 
exercer  les  fonctions  d’officier  de  santé  ; 
et,  à cet  effet,  nous  lui  délivrons  le  pré- 
sent diplôme . 

( N°  3 ).  Modèle  de  Diplôme  de  Sage^ 
femme. 

INI^ous  soussignés  , composant  le  jury 
médical  du  département  d 
en  execution  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI , certifions  que  la  ( nom  et  pré- 
noms), âgée  de  native  de  ( indi- 

quer les  noms  de  la  commune  et  du  dé- 
partement ),  après  nous  avoii'  exhibé, 
conformément  à l’art.  III  de  la  loi  préci- 
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tée  , les  certificats  des  cours  qu’elle  a 
suivis , a été  par  nous  interrogée  sur  les 
différentes  parties  de  la  théorie  et  de  la 
pratique  des  accouchemens  qu’il  est  in- 
dispensable à une  sage-femme  de  con- 
naître} dans  lequel  examen  ladite 

ayant  fait  preuve  de  capacité, 
nous  lui  délivrons  le  présent  diplôme  de 
sage-femme. 

Certifié  conforme  : le  secrétaire  d'Etat^ 
signé  Hugüxs-B.  Maret. 

De  ministre  de  V intérieur^  signé  Chaptax.# 


N°  Jiullei'in  '.les  Lois,  N°  270. 

LO  l 

^ T 

Contenant  organisation  des  Ecoles 
de  Pharmacie. 

Du  gciminal  au  XT. 
ylU  JSOM  DU  PEUPLE  FPyiJSÇJIS. 

■jA 

-S^oKAPARTE , premier  Consul,  pro- 
clame loi  (le  la  .République  le  décret  sui- 
vant, rendu  par  le  Corps  législatif’  le 
21  germinal  an  XI,  conformément  à la 
^ proposition  faite  par  le  Gouvernement 
le  10  dn  même  mois,  communiquée  an 
Tribunat  le  snrlendemain. 

CORPS  LÉGISLAFÏF.  Du  10  Geiminal.  Expe^e 
des  motifs  pur  M.  I’ourcroy,  Conseiller  d’Eiat. 

TRIBÜNAT.  Du  17.  Rapport  par  M.  Carret. 

' CORPS  LEGISLATIF.  Du  21  Di  coi.rs  par 
M.  Carret,  Tribim. 
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D É C R E T. 

titre  premier. 

Organisation  des  Kcoles  de  Phai> 
macie<y 

ARTICLE  PREMIER. 

Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à' 
Paris,  à Montpellier  , à Strasbourg  et 
dans  les  villes  où  sex'ont  placées  les  trois 
autres  écoles  de  médecine,  suivant  l’ar- 
ticle XXV  de  la  loi  du  1 1 floréal^n  X. 

II  Les  écoles  de  pharmacie  auront  lé 
droit  d’examiner  et  de  recevoir  , pour 
toute  la  République,  les  élèves  qui  se 
destineront  à la  pratique  de  cet  art;  elle» 
seront,  de  plus,  chargées  d’en  enseigner 
les  principes  et  la  théorie  dans  des. cours 
publics,  d’en  surveiller  l’exercice,  d’en 
dénoncer  les  abus  aux  autorités  , et  d’en 
étendre  les  progrès. 

III.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira 
tous  les  ans  et  à ses  frais  au  moins  trois 


So 


Loi  sur  la  Pharmacie. 


cours  expérimentaux,  Tun  sur  la  bota- 
nique et  l’histoire  naturelle  ties  méclica- 
nieiis,  les  deux  autres  sur  la  pharmacie 
et  la  chimie. 

IV.  Il  sera  pourvu  par  des  réglemens 
d’administration  publique  à l’organisation 
des  écoles  de  pharmacie  , à leur  adminis- 
tration, à l’enseignement  qui  y sera  don- 
né , ainsi  qu’à  la  fixation  de  leui's  dépenses 
et  au  mode  de  leur  comptabilité. 

V.  Les  donations  et  fondations  relatives 
à l’enseignement  de  la  pharmacie  pour- 
ront être  acceptées  par  les  préfets , au 
nom  des  écoles  de  pharmacie,  avec  l’an-' 
torisation  du  Gouvernement. 

TITRE  II. 

Des  lùlèves  en  pharmacie  et  de  leur  dis~ 
cipline. 

VI.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y 
aura  des'  copies* de  pharmàcie,  feront  ins- 
crire les  élèves  qui  demeureront  chea 


/ 
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riix  , snr  un  registre  tenu  à cfet  effet  clans 
chaque  école  ; il  sera  délivré  à chaque  ^ 
élève  une  expédition  de  son  inscription  ^ 
portant  ses  nom,  prénom,  pays,  âge  et 
domicile  ; cette  inscription  sera  renou- 
velée tons  les  ans. 

VIT.  Dans  les  villes  où  il  n’y  aura  point 
d’école  de  pharmacie,  les  élèves  domi- 
ciliés chez  les  pharrhaciens  seront  inscrits 
dans  un  règistre  tenu  à cet  effet  par  les 
commissaires-généraux  de  polite , ou  par 
les  maires. 

VIII.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre 
à se  faire  recevoir  phariliacien,  sans  avoir 
exercé  pendant  huit  années  au  moins 
son  art  dans  des  pharmacies  légalement 
établies.  Les  élèves  qui  auront  suivi  pen- 
dant trois  ans  les  cours  donnés  dans  une 
des  écoles  de  pharmacie , ne  seront  tenus, 
pour  être  reçus , que  d’avoir  résidé  trois 
autres  années  dans  ces  pharmacies. 

IX.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé 
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pendant  trois  ans,  con  nie  pliarmacîena 
de  deuxième  classe  , dans  les  kôpitaiix 
militaires  ou  dans  les  hospices  civils , 
seront  admis  à faire  compter  ce  temps 
dans  les  huit  années  exigées. 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  memes 
lieux  , mais  dans  un  grade  inférieur, 

.V  ^ ^ 

pendant  an  moins  deux  années  , ne  pour- 
ront faire  cmnpler  ce  temps,  quel  qu’il 
soit  , que  pouj  ces  deux  années. 

X.  l.cs  élèves  paieront  une  rétribution 
annuelle  pour  chaque  cours  qu’ils  vou- 
dront suivre  clans  les  écoles  de  pharma- 
qie  : celte  rétribution,  dont  le  maximum 
sera  de  trente-six  francs  par  chacun  des 
cours,  sera  fixée  pour  chaque  école  par 
le  Gouvernement. 

TITRE  III. 

Du  mode  el  des  frais  de  réception  des 
Pharmaciens . 

XI.  L’examen  el  la  réception  des  plvar- 
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ïiiacieiis  seront  faits  , soit  clans  les  sjx 
écoles  de  piiarinacie,  soit  par  les  jurys 
établis  dans  chaciue  département  pour  la 
réception  des  officiers  de  santé  par  l’ar- 
ticle XVI  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XL 
Xir.  Aux  exami nateni’s  désignés  par- 
le Gouvernement  pour  les  examens  dans 
les  écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint, 
chaque  année , deux  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  professeurs  des  écoles 
de  médecine  : Je  choix  en  sera  fait  par  les, 
professeurs  de  ces  écoles. 

* XIII.  Pour  la  réception  des  pharma- 
ciens par  les  jurys  de  médecine  , il  sera 
adioint  à ces  jurys  , par  le  préfet  de 
chaque  département,  quatre  pluarmaciens 
légalement  reçus  , qui  sei'out  nommes 
pour  cinq  ans,  et  qui  pourront  être  con- 
tinués. A la  troisième  formation  des 
jurvs  , les  pharmaciens  qui  en  feront 
partie  ne  pourront  être  pris  cjuc  parmi 
ceuv  qui  auront  été  reçus  dans  l’une  des 
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six  écoles  de  pharmacie  créées  par  la 
présente  loi. 

XIV.  Ces  jurys  pour  la  réception  des 
pharmaciens  ne  feront  point  formés  dans 
les  villes  où  seront  placées  les  six  écoles  de 
médecine  et  les  six  écoles  de  pharmacie. 

XV.  Les  examens  seroiat  les  mêmes 
dans  les  écoles  et  devant  les  jurys.  Ils  se- 
ront au  nombre  de  trois  : deux  de  théorie  , 
dontrun  sur  les  principes  de  l’art , et  l’au- 
tre sur  la  botanique  et  l’histoire  naturelle^ 
des  drogues  simples;  le  troisième,  de  pra- 
tique , durera  quatre  jours,  et  conslstera.j 
dans  au  moins  neuf  opérations  chimiques’ 
et  pharmaceutiques  désignées  par  les  éco- 1 
les  ou  les  jurys.  L’aspirant  feralni-même 
ces  opérations  ; il  en  décrira  les  maté- 
riaux, les  procédés  et  les  résultats. 

XVI.  Pour  être  reçu,  l’aspirant,  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis  , devra 
réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  exa- 
minateurs, Il  recevra  ejes  écoles  ou  des 
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jurys  un  diplôme  qu’il  préseulei’a  à Paris 
au  préfet  de  police,  et,  dans  les  autres  vil- 
les, au  prelet  du  dcparlement , devant  le- 
quel il  prêtera  le  serment  d’exercer  son 
art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui 
délivrera,  sur  son  diplôme,  l’acte  de  pres- 
tation de  serment. 

XVII.  Les  frais  d’examen  sont  fixés  à 
goo  francs  dans  les  ecoles  de  pharmacie, 
a 200  fi'ancs  pour  les  jurys.  Les  aspirans 
seront  tenus  de  faire  en  outre  les  dépenses 
des  operations  et  des  démonstrations  qui 
devront  avoir  lieu  dans  leur  dernier  exa- 
men. 

XVIII.  Le  produit  de  la  rétribution 
des  aspirans  pour  leurs  études  etleurs  exa- 
mens dans  les  écoles  de  pliarmacie  , sera 
employé  aux  frais  d’administration  de  ce.s, 
écoles  , ainsi  qu’il  sera  réglé  par  le  Gou- 
vernement, conformément  à l’article  IV 
ci-dessus. 

XIX.  Le  même  réglement  déterminera 

8 
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le  partage  de  la  réiribution  payée  par  lea 
pharmaciens  pour  leur  réce'ption  dans  le* 
jurys  , entre  les  membres  de  ces  jurys. 

XX.  Tout  mode  ancien  de  réception , 
dans  des  lieux  et  suivant  des  usages  étran- 
gers à ceux  qui  sont  prescrits  par  la  pré- 
sente loi , est  interdit , et  ne  donnera  au- 
cun droit  d’exercer  la  pharmacie. 

TITRE  IV. 

De  la  Police  de  la  Pharmacie. 

XXI.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après 
,1a  publication  de  la  présente  loi  , tout 
pharmacien  ayant  officine  ouverte  j sera 
tenu  d’adresser  copie  légalisée  de  son  titre, 
à Paris  , au  préfet  de  police  , et,  dans  les 
autres  villes,  au  préfet  de  département. 

XXII.  Ce  titre  sera  également  produit 
par  les  pharmaciens  , et  sous  les  délais  in- 
diqués aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans- le  ressort  desquels  se 
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trouve  place  le  lieu  où  ces  pliarmacieus 
sont  établis. 

XXIII.  Les  pîiarinaciens  reçus  dans  une 
des  six  écoles  de  pharmacie  pourront  s’éta- 
blir et  exercer  leur  profession  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  de  la  République. 

Les  pharmaciens  reçus  par  les 
jurys  ne  pourront  s’établir  que  dans  l’é- 
tendue du  département  où  ils  auront  été 
reçus. 

XXV.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente 
pour  exercer  la  profession  de  pharma- 
cien , ouvrir  une  officine  de  pharmacie  , 
préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  mé- 
dicament , s’il  n’a  été  reçu  suivant  les 
formes  voulues  jusqu^à  ce  jour,  ou  s’il  ne 
1 est  dans  l’une  des  écoles  de  pharmacie, 
ou  par  l’un  des  jurys,  suivant  celles  qui 
sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après 
avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  y 
sont  prescrites. 

• Tout  individu  qui  aurait  un« 
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oindiie  de  pliarmacic  aclviellement  ou- 
verte , sans  pouvoir  faire  preuve  du  tilr» 
legal  qui  lui  en  donne  le  droit , sera  tenu 
de  se  présenlèr,  sous  trois  mois  , à comp- 
ter de  l’établissement  des  écoles  de  pliai'- 
macie  ou  des  jurys , à l’une  de  ces  écoles  , 
ou  à l’un  de  ces  jui'ys  , pour  y subir  ses 
examens  et  y être  reçu. 

XXVII.  Les  officiers  de  santé  , établis 
dans  des  bourgs,  villages  ou  communes 
où.  il  n’y  aurait  pas  de  pbarniaciens  ayaut 
officine  ouverte  , pourront , nonobstant 
lés  deux  articles  précédens  , fournir  des 
médicamelis  simples  ou  composés  aux 
petsonües  près  desquelles  ils  seront  ap- 
pelés , mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir 

une  officine  ouverte. 

XXVIII.  Les  préfets  feront  imprimer 
et  afficlier , chaque  année  , les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  différentes 
villes  de  leur  département.  Ces  listes  con- 
tiendront les  noms , prénoms  des  pbarma- 
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ciens,  les  dates  de  leur  réception , et  les 
lieux  de  leur  résidence. 

XXIX.  A Paris  , et  dans  les  villes  où 
seront  placées  les  nouvelles  écoles  do 
pharmacie  , deux  docteurs  et  professeurs 
des  écoles  de  médecine , accompagnés  des 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  as- 
sistés d’un  commissaire  de  police,  visite- 
ront , an  moins  une  fois  l’an  , les  ofSeines 
et  magasins  des  pliarmaciens  et  droguistes, 
pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues 
et  médicamens  simples  et  composés.  Les 
pharmaciens  et  droguistes  séroiit  tenus  de 
représenter  les  drogues  et  compositions 
qu  ils  auront  dans  leurs  magasins  , offici- 
nes et  laboratoires.  Les  drogues  mal  pré- 
parées ou  détériorées,  sèrdnt  saisies  à 
1 instant  par  le  conlmissairé  dé  police  • et 
il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux 
lois  et  réglcmens  actuellement  ex'istans. 

XXX.  Les  memes  professeurs  en  mé- 
decine et  membres  des  écoles  de  pliarma— 

8^ 
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cie  , pourront  , avec  l’aulorisalion  des 
préfets  J sons-préfels  ou  maires , et  assistés 
d’un  commissaire  de  police  , visiter  et 
, inspecter  les  magasins  de  drogues  -,  la- 
boratoires et  officines  des  villes  placées 
dajis  le  rayon  de* dix  lieues  de  celles  oii 
sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter 
dans  tons  les  lieux  où  l’on  fabriquera  et 
débitera  , sans  autorisatior»  légale  , des 
préparations  ou  compositions  médici- 
nales. Les  maires  et  adjoints,  ou  , à leur 
défaut  , les  commissaires  de  police,  dres- 
seront procès-verbal  de  ces  visites , pour , 
en  cas  de  contravention  , être  procédé 
contre  les  déllnquans  , conformément  aux 

lois  antérieures. 

% 

XXXI.  Dans  les  autres  villes  et  com- 
munes , les  visites  indiquées  ci-dessus  se- 
ront faites  par  les  membres  des  jurys  de 
médecine , réunis  aux  quatre  pharmaciens 
<|ui  leur  sont  adjoints  par  l’article  XIII. 

XXXII.  Les  pharmaciens  ne  pourront 


livrer  et  débiter  des  pn'paiMtions  inédici- 
«aies  ou  dro^aes  composées  qocN^onques , 
que  d’après  la  prescription  qui  en  sera 
faite  par  des  docteurs  en  niédecinc  ou  en 
chirurgie  , ou  par  des  officiers  de  santé  , 
et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront  ven- 
dre aucun  remède  secret.  Ils  se  confor- 
jneroat pour  les  préparations  et  compo- 
sitions qu’ils  devront  exécuter  et  tenir 
dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées 
et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  for- 
mulaires qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  se- 
ront dans  la  suite  par  les  écoles  de  méde- 
cine. Ils  ne  pourront  lai^-e  , dans  les  mê- 
mes lieux  ou  officines,  aucun  autre  com- 
merce ou  débit  que  celui  des  drogues  et 
préparations  médicinales. 

Les  épiciers  et  droguistes  ne 
pourront  vendre  aucune  composition  ou 
préparation  pharmaceutique,  sous  peine 
de  joo  francs  d’amende.  Ils  pourront  con- 
tinuer de  faire  le  commerce  en  gros  des 
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drogues  simples  , sans  pouvoir  néanmoins 
en  débiter  aucune  au  poids  médicinal. 

XXXIV.  Les  substances  vénéneuses, 
et  notamment  l’arsenic , le  réalgar  , le  su- 
blimé corrosif,  seront  tenues,  dans  les 
officines  des  pliarmaciens  et  les  boutiques 
des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  sépa- 
rés, dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls 
auront  la  clef,  sans  qu’aucun  autre  indi- 
vidu qu’eux  puisse  en  disposer.  Ces  subs- 
tances ne  pourront  être  vendues  qu’à  des 
personnesconnues  et  domiciliées  qui  pour- 
raient en  avoir  besoin  pour  leur  jn-ofes- 
sion  ou  pour  cause  connue  , sous  peine  de 
3,000  francs  d’amende  de  la  part  des  ven- 
deurs conlrevenans. 

XXXV.  Les  pharmaciens  et  épiciers 
tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  sur 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
d’acheter  des  substances  vénéneuses  ins- 
criront de  suite  et  sans  aucun  blanc  leurs 
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noms,  qualités  et  demeures,  la  nature  et 
la  quantité  des  drogues  qui  leur  ont  été 
délivrées  , l’emploi  qu’ils  se  proposent  d’en 
faire  , et  la  date  exacte  du  jour  de  leur 
achat  ; le  tout  à peine  de  3,ooo  francs  d’a- 
mende contre  les  contrevenans.  Les  phar- 
maciens et  les  épiciers  seront  tenus  de 
faire  eux-mêmes  l’inscription,  lorsqu’ils 
vendront  ces  substances  à des  individus 
qui  ne  sauront  point  écrire , et  qu’ils  con- 
naîtront comme  ayant  besoin  de  ces  mê- 
mes substances. 

XXXVI.  Tout  débit  au  poids  médici- 
nal, toute  distribution  dè  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses  sur  des  théâ- 
tres ou  étalages  , dâris  les  places  publi- 
ques , foires  et  niatchés  j toute  annonce 
et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des 
remèdes  secrets  , sous  quelque  dénomina- 
tion qu’ils  soient  présentés,  sont  sévère- 
ment prohibés.  Les  individus  qui  se  ren- 
draient coupables  de  ce  délit,  seront  pour- 
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suivis  par  mesure  de  police  correction- 
m.'lle  , et  punis  conformément  à l’arti- 
cle LXXXIll  du  Code  des  délits  et  de» 
'peines. 

XXXVII.  Nul  ne  pourra  vendre  à l’a- 
venir des  plantes  ou  des  parties  de  plantes 
médicinales  indigènes  j fraîclies  ou  sèches, 
ni  exercer  la  profession  d’herhorlste,  sans 
avoir  subi  auparavant , dans  une  des  écoles 
de  pharmacie,  ou  pardevanl  un  jury  de 
médecine,  un  examen  qui  prouve  qu’il 
connaît  exactement  les  plantes  médici- 
nales , et  sans  avoir  payé  une  rétribution 
qui  ne  pourra  excéder  5o  francs  à Paris, 
et  3o  francs  dans  les  autres  départemens  , 
pour  les  frais  de  cet  examen.  Il  sera  dé- 
livré aux  herboristes  un  cerlilicat  d’exa- 
men par  l’école  ou  le  jury  par  lesquels 
ils  seront  examinés  ; et  ce  certificat  devra 
être  enregistré  à la  municipalité  du  lieu 
•m'i  ils  s’élabliront. 

XXXVIII.  Le  Gouvernement  chargera 
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les  professeurs  des  écoles  de  médecine , 
réunis  aux  membres  des  écoles  de  pbaf^ 
macie,de  rédiger  un  codex  ou  formulaire 
contenant  les  préparations  médicinales  et 
pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues 
parles  pliarmaciens.  Ce  formulaire  devra 
contenir  des  préparations  assez  variées 
pour  être  appropriées  à la  dilférence  du 
climat  et  des  productions  des  diverses 
parties  du  territoire  français  ; il  ne  sera 
publié  qu’avec  la  sanctiou  du  Gouverne- 
ment , et  d’après  ses  ordres. 

Collationné  à l’original  par  nous  prési- 
dent et  secrétaires  du  Corps  législatif. 
A Paris,  le  21  germinal  au  XI  de  la 
République  française.  Signé  Faul- 
coN  , président;  Hémart  , F.  A. 
Trumeau  ,,  Grappe  , Lxgkivillf.  , 
secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l’Etat , insérée  au  Bulletin  des  lois , ins- 
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crite  dans  les  registres  des  autorités  judi- 
ciaires et  administratives , et  le  Grand- 
\ 

3uge,  ministre  do  la  justice  , cliai’gé  d’en 
surveiller  la  publication.  A Saint-Cloud, 
le  premier  floréal  an  XI  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE,  premier  Consul. 
Contre-signe  , le  secrétaire  d’ État , 

Hugues  - B.  Maret.  * 

r 

Et  scellé  du  sceau  de  l’Etat. 

Vu,  /e  Grand-juge , ministre  de  la  justice  f 

Signé  Régnier. 

Exposé  des  motifs  de  la  Loi  sur  V organi- 
sation et  la  police  de  Ip.  Pharmacie 
parlA.  Fourcroy  , Conseiller  d' Étal  ^ 
Orateur  du  Gouv-ernenient. 

LéGISLATEURE  , 

Le  projet  de  loi  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture,  est  la  suite  et  le  complément 
de  la  loi  sur  l’eifercice  de  la  Médecine  - il 
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eu  est  aussi  la  conséqiieacfî,  car  le  traite- 
Jiient  heureux  des  maladies  suppose  la 
honne  préparation  des  médicaniens. 

, Dans  l’antiquité  , celte  préparation  ne 
I fut  pas  séparée  de  la  médecine.  Chez  les 
I premiers  peuples  civilisés  , les  médecins 
I ti  oiivaient , dans  les  productions  les  plus 
|communes  de  la  nature , dans  les  eauXj 
(1  air,  la  chaleur,  la  lumière,  les  alimens' 
(dans  les  affections  morales  elles-mêmes, 
des  armes  pour  comoattre  les  maux  qui 
jnous  affligent.  IVl^ais  le  nombre  des  mala- 
dies s’etant  accru  comme  celui  des  hom- 
mes réunis  dans  l’enceinte  étroite  des 
cités,  et  comme  celui  des  passions  qui  les 
ont  agités  , les  recherches  et  les  connais- 
sances étendues  dans  la  même  proportion 
ont  tellement  multiplié  les  substances  mé- 
dicamenteuses, etsurtouL  leurmélange  et 
leurs  diverses  modifications,  que  l’art  cl,e 
pes  disposer  pour  les  malades  a dû  néces- 
^^airemeut  former  une  occupation  et  luw 
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l’exercice  , en  clénoncerout  les  abus  , c 
en  étenuroiiL  les  progrès.  11  y sera  inslituê, 
à ccl  cllet , des  cours  d’histoire  naturelle, 
de  chimie  et  de  pharmacie  proprement 
dites.  Le  Gouvernement  donnera  à clia- 
cune  do  ces  écoles,  et  à mesure  qu’il  l’ins- 
tituera , les  réglemens  nécessaires  à son 
administration.  Ainsi  sera  étendu  , pour 
toute  la  République  , le  bienfait  d’une 
instruction  dont  Paris  seul  avait  joui  jus- 
qu’à présent  ; comme,  dans  cette  ville, 
les  frais  des  cours  et  l’entretien  des  cinq 
autres  écoles  de  pharmacie  seront  pris  sur 
le  produit  de^  réceptions,  et  de  plus  , sur 
celui  des  rétributions  que  les  élèves  paie- 
ront pour  les  leçons  qu’ils  s’empresseiont 
d’y  prendre.  Ce  qui  a été  adopté  pour 
l’étude  de  la  médecine  doit  convenir  , 
par  les  mêmes  raisons  , à l’étude  de  la 
pharmacie. 

C’est  en  vain  que  quelques  personnes 
paraissent  craindre  que  l’école  de  Paris 
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IIP  perde  , par  l’éicctiou  de  cinq  autres 
écült.s  , la  considérât  ion  et  le  lustre  dont 
elle  a joui  depuis  un  siècle.  Elle  ne 
juera  plus  , eu  effet  , un  collège  conune 
celui  qui  existait  depuis  ijjj,  parce  qu  il 
ne  peut  plus  exister  de  corporation.  Si  , 
sous  le  noni  d’ École  graiiiile  de  Pharnia- 
' de , ce  collège  a subsisté  jusqu’à  présent 
I avec  une  l’orme  très-rapprocliée  de  celle 
j qu’il  avait  avant  la  révolution,  il  est  aisé 
i de  voir  que  cette  forme  , qui  permettait 
I aux  pliarmacicns  de  Paris  de  se  réuniv  et 
de  délibérer  en  corps  , n’ajoutait  l ien  a 
la  bonté  des  leçons  , et  diminuait  à coup 
sûr  de  la  sévérité  des  exercices  et  des  exa- 
mens nécessaires  aux  réceptions.  On  re- 
grette., à la  vérité  , le  privilège  de  cor- 
poration qui  avait  échappé  à la  destruc- 
tion de  tous  les  autres  privilèges  analo- 
gues , parce  qu’il  est  très  - ualurel  aux 
hommes  de  regreLlei’  nue  hiveur  rare  j, 
u-iie  pi’éi  og  ' I ive  qui  u’oMste  nulle  i uiih 
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l/excrcice  , en  dénonceront  les  ahus  , e 
en  étenuront  les  progrès.  Il  y sera  inslltné, 
à cet  cüet , des  cours  d’histoire  nftturellc, 
de  chimie  et  de  pliarmacie  proprement 
dites.  Le  Gouvernement  donnera  à clia- 
cune  de  ces  écoles,  et  à mesure  qu’il  l’ins- 
tituera , les  réglemens  nécessaires  à son 
administration.  Ainsi  sera  étendu  , pour 
toute  la  République  , le  bienfait  d’une 
instruction  dont  Paris  seul  avait  joui  jus- 
qu’à présent  ; comme,  dans  cette  ville, 
les  frais  des  cours  et  l’entretien  des  cinq 
autres  écoles  de  pharmacie  seront  pris  sur 
le  produit  de^  réceptions , et  de  plus  , sur 
celui  des  rétributions  que  les  élèves  paie- 
ront pour  les  leçons  qu’ils  s’empresseront 
d’y  prendre.  Ce  qui  a été  adopté  pour 
l’étude  de  la  médecine  doit  convenir  , 
par  les  mêmes  raisons  , à l’étude  de  la 
pharmacie. 

C’est  en  vain  que  quelques  personnes 
paraissent  craindre  que  l’école  de  Paris 
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IIP  perde  , par  l’érection  de  cinq  autres 
écoles  , la  coiisiclératiou  et  le  lustre  dont 
elle  a joui  depuis  un  siècle.  Elle  ne  fer- 
mera j)lus  , eu  effet  , un  collège  coniine 
celui  qui  existait  depuis  1777  , parce  qu’il 
ne  peut  plus  exister  de  corpoi’ation.  Si  ^ 
sous  le  nom  à' École  g ru  lui  te  de  Pharma- 
cie , ce  collège  a subsisté  jusqu’à  présent 
avec  une  l’orme  Irès-rapprocliée  de  celle 
qu’il  avait  avant  la  révolution,  il  est  aisé 
de  voir  que  cette  forme,  qui  permettait 
aux  pliarmacicns  de  Paris  de  se  réunir  et 
de  délibérer  en  corps  , n’ajoutait  rien  à 
la  bonté  des  leçons  , et  diminuait  à coup 
sûr  de  la  sévérité  des  exercices  et  des  exa- 
mens nécessaires  aux  réceptions,  Cn  re- 
grette., à la  vérité  , le  privilège  de  cor- 
poration qui  avait  échappé  à la  destruc- 
tion de  tous  les  autres  privilèges  analo- 
gues , parce  qu’il  est  très  - naturel  aux 
hommes  de  regretter  une  faveur  raie  , 
une  pré)  og  ■ live  qui  u’e^isLe  nulle  paith 
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Mais  quelle  ii.niieiice  ce  privilège  , par 
îeqncl  ions  les  pliamiaciens  de  Paris  , en 
se  léunissant.  pour  s’occuper  des  intérêts 
d’une  communauté  qui  n’existe  plus , con- 
sei\eiàieiit  le  droit  d’interroger  un  as- 
pirant , pourrait-il  avoir  sur  la  garantie 
de  l’enseignement  et  de.  la  réception  ? 
t’expérience  prouve  qu’il  diminuait  les 
iressout-ces  de  l’école  par  la  part  , très- 
î'aible  néanmoins,  que  chaque  pharmacien 
avaitsurla  rétribution  des  récipiendaires, 
que  renseignement  en  souffrait.  Quant 
aux  examens,  ils  éluicut  bien  iilus  légers 
qu’ils  ne  le  seront  désormais,  en  raison 
de  la  mulliplicité  meme  des  examina- 
teurs J ét  de  la  brièveté  de  leurs  interro.^ 
gâtions.  Ce  qui  le  prouve  sams  réplique  , 
c’est  le  nomb^-e  considérable  des  récipien- 
daires , qui,  redoutant  sans  doute  dc.s 
examens  plus  sévères  d’après  le  nouveau 
projet  , se  présentent  depuis  quelques 
tnoîs.  D’ailleurs,  le  système  des  corpo** 
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rations  est  trop  éloigné  de  la  législation 
actuelle,  et  il  est  sujet  à de  trop  graves 
incoiivéniens  , pour  cj^u’il  soit  permis  de 
faire  , poair  la  pharmacie  , ce  qui  n’a  é^ 
fait  ni  pour  la  médecine  ni  pour  la  chi-» 
rurgie,  quoique  ces  deux  sciences  aient 
en  des  facultés  et  des  collèges  dont  l’il- 
lustration remontait  à plusieurs  siècles. 
Cependant  sept  années  d’existence  glo^ 
rieuse  des  écoles  actuelles  de  médecine  , 
sans  facultés  ni  colleges  , prouvent  assez 
que  le  rétablissement  des  facultés  n’est 
pas  nécessaire  à la  solidité  de  l’enseigne- 
ment , puisque  ce  dernier  est  maintenant 
fort  supérieur  à celui  qui  existait  avant 
Ï792.  Qu’on  cesse  donc  d’annoncer  des 
alarmes  qui  ne  peuvent  avoir  d’autre  fon- 
dement qu’un  regret  hors  de  saison  , et 
qu’on  se  persuade  qu’une  bonne  organisa- 
tion des  écoles  de  pharmacie  donnera  les 
mêmes  avantages  que  celle  des  écoles  de 
médecine» 
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Ije  titre  second  du  projet  de  loi  con- 
cerne la  discipline  dc^s  élèves.  L’art  de 
préparer  les  iriédicarnens  ne  s’af)prend  pas 
seulement  par  l’étude  théorique  et  dans 
des  cours.  Si  celui  qui  veut  le  posséder  â 
fond  et  y devenir  savant  doit  suivre  les 
écoles,  tous  ceux  qui  se  destinent  à l’exer- 
cer doiveijt  s’adonner  à la  pratique  et 
se  fixer  dans  les  laboratoires  des  pharma- 
ciens. Comme  cette  dernière  condition 
est  de  rigueu]- , la  loi  doit  fixer  le  temps 
d’apprentissage  , et  le  mode  suivant  lequel 
les  jeunes  gens  destinés  à cette  profession 
doivent  se  conduii-e  chez  les  pharmaciens 
et  être  reconnus  élèves  . huit  années  de 
séjour  dans  des  pharmacies  seront  exigée  s 
d’eux  avant  leur  réception.  Trois  années  , 
de  cours  dans  les  écoles  leur  épargneront 
cinq  années  de  ce  séjour,  parce  qu’il  est 
bien  prouvé  qu’une  théorie  approfondie 
rend  plus  prompte  et  plus  sûre  la  pratique. 

La  réception  des  pharmaciens  est  le  su— 
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'le-fc  (lu  troisième  titre.  Elle  a des  rapports 
avec  celle  qui  a été  fixée  pour  l’art  de 
guérir.  Il  y aura  deux  genres  de  récep- 
tion j l’un  aura  lieu  dans  les  six  écoles, 
et  par  leurs  pi’ofesseurs  réunis  à deux 
docteurs  des  écoles  de  médecine  j l’autre 
dans  les  jurys  de  médecine  de  chaque 
département  , auxquels  seront  adjoints 
quatre  pliarmaciens.  Il  était  nécessaire 
de  ne  pas  établir  des  jurys  de  pharmacie 
daus  les  villes  où.  il  y aura  des  écoles , 
parce  que  celles-ci  eussent  été  privées 
des  rétributions  destinées  à les  entretenir. 
Cejjendanl  les  examens  seront  les  mêmes 
clans  les  nns  elles  autres  de  ces  établis- 
se mens  , parce  que  les  pharmaciens  doi- 
vent également  savoir  préparer  partout 
les  médicainens  usuels.  Ils  seront  théo- 
riques et  pratiques , et  les  réglemens  veil- 
leront à ce  c[u’ils  soient  faits  a*vec  une 
ligueur  dont  ou  n’a  malheureusement 
donné  que  bien  peu  d’exemples  encore. 
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Îj  expérience  prouve  c[uc  la  loi  ne  sattraif 
rendre  trop  difEciles  des  acics  de  cette 
espèce  ; et  ces  institulions  , quelque  rap- 
port'qu’elles  aient  avec  la  sûreté  publi- 
que , ne  sont  que  trop  sujettes  à dégé- 
nérer et  à s’alTuiblir  par  la  duree. 

I-iCS  Irais  de  réception  seront  de  goo  fr. 
dans  les  écoles  de  pharmacie,  et  de  200  fr. 
seulement  dans  les  jui'js.  Ce  produit  four- 
nira à l’entretien  des  écoles 'et  au  paie- 
ment des  membres  des  jurys.  L’aspirant 
devra  réunir  les  deux  tiers  au  moins  des 
suffrages,  et  prêter  serment  d’exercer  son 
art'avec  probité  et  fidélité.  Ainsi,  tout 
Loin  me  qui  voudra  se  faire  recevoir  pLar- 
niacien , n’oubliera  jamais  qu’exerçant  un 
art  qui  intéresse  si  essentiellement  la  vie 
de  ses  concitoyens,  la  moralité  et  la  pro- 
bité sé\  ei es  doivent , autant  qiiela  scie nce , 
diriger  sa  conduite  dans  l’exercice  de  sa 
profession. 

Le  quatrième  et  dernier  titre  embiasse 
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tout  ce  qui  est  relatif  à la  police  de  la 
puarmacie.  Il  prescrit  d’abord  aux  pliar- 
macieiis  établis  d’adresser  leurs  titres  au]Ç 
autorités  administratives  et  judiciaires  , 
aün  que  leur  droit  légal  soit  constaté  ; il 
donne  aux  pharmaciens  reçus  dans  les 
écoles  le  droit  de  s’établir  par  toute  la 
République , et  il  restreint  celui  des  phar- 
maciens reçus  par  le  jury  à leurs  seuls 
départemens  respectifs  ; il  défend  à tout 
individu  de  prendre  patente  de  pharma- 
cien sans  avoir  été  léiralement  reçu  sui- 

O - 

vaut  les  formes  anciennes  ou  nouvelles  ; 
il  enjoint  à ceux  qiii  seraient  établis  sans 
droit  et  sans  titre  , de  se  faire  examiner 
et  recevoir  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  l’établissement  des  écoles  de  phar’-r 
macie  ou  des  jurys  ; il  permet  cependant 
aux  officiers  de  santé  établis  dans  les  com- 
munes où  il  n’y  aura  pas  de  pharmaciens, 
de  tenir  des  di’ogues  pour  les  malades 
qu’ils  traiteront.  Cette  disposition  estnér- 
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ressaire  et  a toujours  eu  lieu  , mais  il  Tant 
en  restreindre  les  abus;  aussi  l’article  dé- 
fend-il aux  officiers  de  santé  de  vendre 
des  médicamens  dans  une  officine  ouverte. 
La  liste  des  pharmaciens  léiraleineni  éta- 
blis dans  chaque  déparleincnl  sera  pu- 
bliée par  le  préfet,  afin  qu’on  connaisse  les 
liomines  dignes  de  la  confiance  publique. 

A la  suite  de  ces  règles  généi'ales  vien- 
nent celles  qui  sont  relatives  à l’inspec- 
tion et  à la  visite  des  pharmacies,  inspec- 
tion sans  laquelle  toutes  les  dispositions 
précédentes  seraient  superllucs.  Elle  n’a- 
vait eu  lieu  jusqu’à  présent  qu’à  Paris  et 
dan§  quelques  grandes  villes.  Le  projet 
régularise  cette  mesure  pour  toute  la  Ré- 
publique. Les  jurys  de  chaque  départe- 
ment feront , dans  les  chef- lieux  et  dans 
les  communes  qui  en  dépendent,  ce  que 
les  écoles  de  pharmacie  seront  chargées 
de  làire  dans  les  villes  où  elles  seront  éta- 
blies , et  dans  celles  silucts  à dix  lieues 
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Je  rayon  de  ce  centre  d’instruction  phar- 
maceutique. 

Il  est  ensuite  prescrit  aux  pharniaJens 
de  ne  pas  vendre  de  remèdes  secrets,  de 
ne  faire  aucun  autre  commerce  que  celui 
des  drogues  , de  se  conformer  aux  dis- 
pensaires ou  formulaires  des  écoles  de 
médecine  pour  la  préparation  des  médi- 
camens.  La  liste  des  remèdes  secrets  ou 
des  compositions  particulières  que  les 
journaux  annoncent  chaque  jour  , même 
chez  des  pharmaciens  de  Paris  , prouve 
un  relâchement  dangereux  dans  cette 
partie  de  la  police , et  une  licence  dont 
le  plus  grand  nombre  des  hommes  de  Part 
gérait  et  se  plaint  avec  raison.  Mais  si  la 
loi  limite  ainsi  le  commerce  et  la  distri- 
bution des  drogues  dans  les  officines  de 
pharmacie  , elle  doit  aussi  ne  plus  per- 
mettre aux  épiciers  de  débiter  les  médi-< 
camens  à côté  des  poisons  de  tous  les 
genres  , et  des  substances  alimentaires 

i 

Code  des  Médecins, 
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qu’ils  tlisti’ibuent  à tous  les  inslans  de  la 
journée.  Il  faut  d’ailleurs  que  cliacun  ne 
fasse  que  ee  qu’il  sait  faire  dans  des  pro- 
fessions, et  des  eoninierces  qui  intéressent 
la  santé  et  la  vie  5 il  laut  detruii’e  les  abus, 
et  prévenir  les  aceidens  et  les  malbeurs 
dont  le  nombre  se  multiplie  d’une  ma- 
nière effrayante.  Voilà  pourquoi  le  projet 
de  loi  rappelle  de  nouveau  , à la  fin  de  ce 
dcrnicï'  titre  , les  précautions  relatives  a 
la  vente  des  substances  âcres  et  véné- 
neuses. Si  ces  mesures  avaient  toujours 
été  exécutées  avec  la  sévérité  qu’elles  exi- 
gent , peut  - être  que  les  crimes  affreux 
dont  nous  venons  d’être  témoins  n’au- 
raient point  effrayé  l’iinmanité. 

Enfin,  deux  dernières  dispositions  cn- 
llèrement  noiwclles  ajouteront  encore 
aux  avantages  que  promet  à .la. société  le 
projet  qui  vous  est  soumis.  L’une  est  re- 
lative aux  herboristes,  genre  de  profes- 
sion trop  pea  .gurv.eiUée  , et  qui  ^ exercée . 
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par  des  îiommessans  aucune  connaissance, 
peut  produire  de  grands  maux  , et  faire 
naître  des  erreurs  tien  préj  udiciablespour 
les  malades;  l’autre  charge  les  professeurs 
des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  s’occuper  de  la  rédaction  d’un  dispen- 
saire ou  formulaire  dont  l’état  actuel  des 
sciences  chimique  et  pharmaceutique  ré- 
clame depuis  plus  de  vingt  ans  une  nou- 
velle édition. 

Tels  sont  , Législateurs^  les  motifs 
du  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie  : ils  sont  fondés  sur  la  né- 
cessité de  régulariser  tout  ce  qui  tient  à 
cette  utile  profession  ; ils  sont  liés  à ceux 
qui  ont  dicté  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine  : ils  vous  paraîtront  sans  doute 
également  avantageux  à la  République. 


' N°  1752  bis. 

ARRÊTÉ 

Portant  réglement  pour  V Exercice 
de  la  Pharmacie. 

I 

A Sainl-Cloiid.  Du  25  thei’midor  an  XI 
de  la  République. 

T iE  Gouvernement  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur, 
Vu  la  loi  du  21  germinal  an  XI , con- 
tenant organisation  des  écoles  de  phar- 
macie ; 

Dè  conseil  d’état  entendu. 

Arrête: 

TITRE  PREMIER. 

Composition  des  Ecoles. 

Article  premier. 

écoles  de  pharmacie  seront  compo- 
eées  d’un  directeur,  d’un  trésorier  et  de 
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/ 

trois  professeurs.  Dans  les  villes  où  la 
population  le  permettra,  il  pouri'a  être 
nommé  un  ou  deux  adjoints  aux  profes- 
seurs. 

» 

A Paris,  il  y aura  quatre  professeurs; 
cliacun  des  professeurs  et  le  directeur  au- 
ront un  adjoint. 

Administration.  ' 

II.  Le  directeur,  le  trésorier,  le  di- 
recteur-adjoint, et,  dans  les  écoles  où 
cette  dernière  place  n’aura  pas  lieu,  un 
des  professeurs,  formeront  l’administra- 
tion de  l’école.  Ils  seront  chargés  de  la 
représenter , de  suivre  les  .affaires  qui 
l’intéressent,  d’y  maintenir  la  disciplne  , 
et  de  dénoncer  aux  autorités  les  ahus  qui 
surviendront. 

in.  Le  directeur  restera  en  place  pen- 
dant cinq  ans,  et  sera  remplacé  par  le 
directeur-adjoint,  ou  le  professeur  qui  en 
tiendra  ];j  place  j l’un  et  l’autre  pourront 

10  \ 
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être  réélus.  Le  trésorier  sera  nommé  pour 
trois  ans,  et  sera  rééligible. 

IV.  La  première  nomination  aux  pla- 
ces d’administration  sera  faite  parle  Gou- 
vernement. A eliaque  vacance , les  mem- 
bres de  l’école  réunis  présenteront  au 
Gouvernement  un  candidat  cboisi,  soit 
parmi  les  professeurs , soit  parmi  les  phar- 
maciens reçus  dans  les  écoles.  Pendant  les 
dix  prenlièrcs  années , les  candidats  pour- 
ront être  ^ms  parmi  les^anciens  pharma- 
ciens reçus. 

V.  Le  directeur  convoquera  et  prési- 
dera les  assemblées,  les  examens  et  tou- 
tes les  séances  publiques.  Il  sera  rem- 
placé , en  cas  d’absence  , par  le  direc- 
teur-adjoint, ou  par  le  professeur  qui  en 
lient  lieu.  En  l’absence  de  l’un  et  de  l’au- 
tre , le  plus  ancien  d’âge  des  pi’ofesseurs 
en  remplira  les  fonctions. 

yi.  Sur  la  demande  des  professeurs  , le 
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clirecteur  sera  ten  u de  convoquer  lUie  as- 
semblée de  l’école. 

Vn.  L’administration  s’assemblera  au 
moins  une  lois  par  mois^  et  plus  souvent 
si  elle  le  juge  nécessaire. 

VJII.  Le  trésorier  sera  chargé  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ordinaires. 

1^'  Les  dépenses  extraordinaires  se- 
lont  arrêtées  dans^nne  assemblée  des  pro- 
fesseurs réunis  à radministratioB  , et  à la 
majorité  des  suffrages.  i 

X.  Chaque  année,  daas  les  preraiersi 
jours  de  vendémiaire,  le  trésorier  rendra 
compte  desrecettes  et  dépenses  de  l’année 
précédente,  dans  une  assemblée géné^-ale 
de  1 école ce  compte  sera  vérifié  par  les 
préfets  de  département,  et  à Paris  par  le 
préfet  de  police.  Il  sera  soumis  ensuite  à 
l’approbation  du  ministre  dé  l’intérieur.. 
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TITRE  II. 

t 

Instruction. 

XI.  Chaque  école  de  pharmacie  ou- 
vi'ira , tous  les  ans,  quatre  cours,  savoir  ; 

Ee  premier,  sur  la  botanique  ; 

Le  second,  sur  l’histoire  naturelle  de» 
médicainens; 

Le  troisième,  sur  la  chimie; 

Le  quatrième,  sur  K pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spécia- 
lement applicable  à la  science  pharmaceu- 
tique. Les  deux  premiers  pourront  être 
faits  par  le  même  professeur. 

XII.  Dans  les  écoles  où  il  y aura  des 
adjoints , ceux-ci  ne  remplaceront  les 
professeurs  que  dans  le  cas  d’empêche- 
ment légitime,  et  d’après  l’autorisation 
de  l’école.  Le  directeur  et  le  trésorier 
jjQurrQut  également  suppléer  le  profes-^, 
Seur, 

La  première  nominatioa  des 
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professeurs  et  des  adjoints  sera  fiiite  par 
le  Gouvernement.  Lorsqu’une  chaire  de- 
viendra vacante , l’école,  conformément 
à l’article  XXVI  de  la  loi  du  1 1 floréal 
an  X sur  l’instruction  publique,  présen- 
tera au  Gouvernement  un  des  trois  can- 
didats appelés  à la  remplir.  Les  uns  et  les 
autres  seront  également  pris  parmi  les 
pharmaciens  reçus  dans  l’une  des  six  éco- 
les ou  dans  les  ci-devant  collèges.  Les 
mêmes  mesures  seront  adoptées,  pour  la 
nomination  aux  places  de  professeurs- 
adjoints. 

XIV.  Les  professeurs  sont  conserva- 
teurs, chacun  dans  sa  partie,  des  objets 
servant  à l’usage  des  cours. 

XV.  Les  frais  que  nécessiteront  les 

cours  seront  réglés  et  arrêtées  tous  les  ans, 
dans  une  assemblée  de  l’ecole,  convoquée 
à cet  effet.  ' 

XVI.  Les  cours  commenceront  annuel- 
lement le  premier  germinal,  et  finiront 
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le  premier  fructidorj  ils  sei-ont  annoncés 
par  des  affiches. 

XVII.  Les  professeni’s  titulaires  rece- 
vront une  indemnilé  qui  ne  pourra  excé- 
der quinze  cents  francs  pour  chacun  : le 
bureau  d’administration  fixera  l’indem- 
nité que  recevront  les  adjoints  , pour  les 
leçons  qu’ils  seront  chargés  de  faire. 

XVIII.  Les  élèves  qui  suivront  les 
cours  ^ seront  tenus  de  s’inscrire  au  bu- 
reau d’administration  de  l’école  ; après 
cette  inscription  et  le  paiement  de  la  ré- 
tribution fixée  d’après  l’article  X de  la* 
loi , il  leur  sera  délivré  'une  carte  qu’ils 
présenteront  pour  être  admis  aux  leçong.  ’ 

XIX.  A la  fin  des  cours , il  sera  délivré 
des  certiQcats  d’étndes  aux  élèves  qui  les 
auront  suivis.  Ces  certificats  ne  seront 
accordés  que  sur  l’attestation  du  profes- 
seur, qui  prouvera  l’assiduité  de  l’élève 
aux  leçons. 

XX,  Pour  constater  l’asskUiilé  des  élè- 
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ves  qai  suivront  les  cours  , cliaque  pro- 
l’esseur  aura  une  feuille  de  présence  , sur 
laquelle  les  élèves  s’inscriront  à cliaquc 
séance;  il  sei’a  fait  en  outre  un  appel 
au  juoins  une  fois  par  semaine.  ' 

XXL  Le  relevé  des  feujlles,  fait  à la 
fin  des  cours,  constatera  l’assiduité  des 
élèves,  auxquels  il  ne  pourra  être  délivré 
de  certificats  qu’autant  que  , par  raisons 
légitimes , ils  ne  se  seront  pas  absentés 
plus  de  six  fois. 

XXII.  Les  écoles  sçront  autorisées  à 
prélever  sur  leurs  fonds  une  somme  des- 
tinée à une  distribution  annuelle  de  prix. 
A cet  elfet,  il  y aura  à la  fin  de  l’année 
scolaire  un  concours  ouvert  pour  chacune 
des  sciences  qui  seront  enseignées  dans 
les  écoles.  , 

titre  III. 

» 

Réception,  \°  dans  les  écoles. 

XXIII.  Lorsqu’un  élève  voudra  se  faire 
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l'ecevoir,  il  se  munira  des  certificats  de 
l’école  où  il  aura  étudié  , et  des  pharma- 
ciens chez  lesquels  il  aura  pratiqué  sou 
art,  ainsi  que  d’une  attestation  de  bonne 
vie  et  mœurs,  signée  de  deux  citoyens 
domiciliés,  et  de  deux  pharmaciens  reçus 
légalement-,  il  y joindra  son  extrait  de 
naissance,  pour  prouver  qu’il  a vingt-cinq 
ans  accomplis  , et  une  demande  écrite. 

XXIV.  L’école  , dans  sa  plus  pro- 
chaine assemblée  , délibérera  sur  la  de- 
mande de  l’aspirant;  et  d’après  le  rapport 
du  directeur,  si  elle  juge  ses  certificats 
suffisans  j^elle  lui  indiquera  un  jour  pour 
commencer  ses  examens.  Extrait  de  cette 
délibération  lui  sei'a  i-emis  par  écrit;  et  il 
en  sera  donné  avis  par  le  directeur  de 
l’école  , dans  les  vingt-quatre  heures 
aux  deux  professeurs  des  écoles  de  mé- 
decine désignés  pour  les  examens. 

XXV.  L’intervalle  entre  chaque  exa- 
men sera  au  plus  d’un  mois.  Ces  examens 
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seront  publics;  ils  n’auront  lieu  qu’après 
le  dépôt  fait  à la  caisse  de  l’école,  de  la 
somme  fixée  pour  chacun  d’eux.  Dans  le 
premier,  l’aspirant  justifiera  de  scs  con- 
naissances dans  la  langue  latine. 

XXVI.  Danslesdits  examens  l’aspirant 
sera  interrOj^é  par  les  deux' professeurs  de 
l’école  de  médecine  , par  le  directeur  et 
deux  professeurs  de  l’école  de  pharmacie: 
ces  derniers  alterneront  à cet  effet. 

Ceux  des  membres  de  l’école  qui  ne/ 
seront  pas  appelés  à interroger  , seront 
néanmoins  invités  à assister  aux  examens, 
et  recevront  une  part  des  droits  de  pré- 
sence fixés  pour  ces  actes. 

XXVII.  Chaque  examen  fini,  tous  les 
membres  présens  procéderont  au  scrutin, 
dont  le  dépouillement  sera  fait  par  le  di- 
recteur , qui  en  annoncera  le  résultat  à 
l’assemblée  et  au  candidat.  Pour  être  ad- 
mis, il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les 
deux  tiers  des  suffrages  des  présens  à l’acte. 

I \ 
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XXVIII.  Dans  le  cas  où  le  candidat 
n’aurait  pas  réuni  les  suffrages,  il  sera 
leu  U de  subir  de  nouveau  son  examen  ; 
mais  il  ne  pourra  se  représenter  qu’au 
bout  de  trois  mois. 

Si , à cette  seconde  épreuve,  il  n’a  pas 
encore  réuni  les  suffrages,  il  sera  ajourné 
à un  an  ; il  ne  pourra  même  se  représenter 
à une  autre  école  qu’après  ce  délai  expiré. 

XXIX.  Les  examens  achevés,  si  le  can- 
didat est  admis,  il  lui  sera  délivré,  dans 
la  liuilaine , un  diplôme  de  pharmacien 
suivant  le  modèle  numéro  premier  , cl- 
annexé  , signé  au  nom  de  l’école,  par  le 
directeur  et  son  adjoint,  et  par  les  doc- 
teurs présens  aux  examens  ; ce  diplôme 
sera  légalisé  par  les  autorités  compétentes. 

XXX.  Les  droits  de  présence  dans  tous 
les  examens  seront  de  dix  li  anes  pour  les 
professeurs  des  écoles  de  médecine  et  pour 
le  directeur  de  l’école  de  pharmacie  5 ils 
seront  de  dix  francs  pour  les  professeurs 
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de  ces  écoles  qui  sei’onl  examinateurs,  et 
de  moitié  de  cette  dernière  somme  pour 
les  mémbres  de  l’école  présens  , qui  ne 
seront  point  examinateurs. 

XXXI.  Les  frais  pour  les  examens  se- 
ront fixés , savoir  : pour  cliaCuii  des  deux 
premiers,  à 200  fr.  j pour  le  fi’oisième  , 
à 5oo  fr.  ; les  frais  des  opérations  exigées 
des  aspirans,  et  qui  sont  à leur  clla^rge  , 
suivautl  art.  XVII  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  , ne  pourront  excéder  3oo  francs. 

Réception  , 2°  dans  les  jurjs. 

^^XII.  Les  élèves  en  pliarmacie  qui 
désireront  se  faire  recevoir  par  les  jurys, 
adresseront , au  moins  deux  mois  d’a- 
vance , au  prefet  du  département , leurs 
demandes  avec  les  certificats  d’études,  at- 
testations détonné  vie  et  mœurs  et  autr,es 
actes  mentionnés,  art.  XXIII.  Sur  le  vu 
de  ces  pièces  , et  si  elles  sont  jugées  suffi- 
santes , le  préfet  les  informera  du  jour  où 
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l’buverture  du  jury  pour  les  examens  de 
pharmacie  aura  été  fixée. 

XXXIII.  Les  examens  devant  les  jurys 
seront  publics  j ils  se  succéderont  sans  in- 
tervalle , s’il  n’y  a pas  lieu  de  remettre 
l’aspirant  à un  autre  temps , dans  lequel 
cas  il  sera  ajourné  à la  tenue  du  jury  de 
l’année  suivante  : les  préfets  désigneront 
aux  jurys  un  local,  et  les  moyens  néces- 
saires pour  que  ces  examens,  surtout  celui 
de  pratique  , puissent  être  faits  convena- 
blement. 

XXXIV.  Les  examens  finis,  si  le  can- 
didat a réuni  les  deux  tiers  des  suffrages, 
il  lui  sera  délivré  par  le  jury  un  diplôme 
de  pharmacien  , suivant  le  modèle  n°  2 , 
ci-annexé  , lequel  sera  signé  par  tous  les 
membres  composant  le  jury. 

XXXV.  Les  frais  de  ces  examens  sont 
fixés,  savoir  : pour  chacun  des  deux  pre- 
miers, à cinquante  francs,  et  cent  francs 
pour  le  troisième. 
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XXXVI.  La  rétribution  sera  fixée  à 
tiue  somme  égale,  dans  ces  examens , pour 
cLacun  des  membres  du  jury. 

TITRE  IV. 

Police,  Elèves . 

XXXVII.  Il  sera  tenu  au  bureau  d’ad- 
ministration de  chaque  éco  le  ùn  registre 
sur  lequel  s’inscriront  les  élèves  attachés 
aux  pharmaciens  des  villes  où  il  y aura  des 
écoles  établies;  extrait  de  cette  inscription 
leur  sera  remis  signé  par  l’administration» 

XXXVIII.  Aucun  élève  ne  ' pourra 
quitter  un  pharmacien  sans  l’avoir  averti 
huit  jours  d’avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte 
qui  constate  que  l’avertissement  a été 
donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien, 
l’élève  fera  sa  déclaration  au  directeur  de 
l’école  et  au  commissaire  de  police , ou 
au  maire  qui  l’aura  inscrit. 

XXXIX.  L’élève  qui  sortira  de  chez  uii 

♦ 
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ptannacien  , ne  pourra  entrer  dans  une 
autre  pharmacie  qu’en  faisant  sa  décla- 
ration à l’école  de  pharmacie  et  au  com- 
, missaire  de  police,,  ou  au  maître  qui 
l’aura  inscrit. 

Police^  2°  Pharmaciens. 

XL.  Les  pharmaciens  qui  voudront 
former  un  élahlissement  dans  les  villes  où 
il  y aura  une  école  autre 'que  celle  où  ils 
auront  obtenu  leur  diplôme,  seront  tenus 
d’eii  informer  l’administration  de  l’école' , 
à laquelle  ils  préseiltèront  leur  acte  de 
re'ception,  en  même  temps  qu’ils  le  pro- 
duiront aux  autorités  compétentes'. 

XLT.  Au  décès  d’un  pharmacien,  la 
veuve  pourra  continuer  de  tenir  son  offi- 
cine ouverte  pendant  un  an  , aux  condi- 
tions de  présenter  un  élève  â'^e  au  moins 
de  vingt-deux  ans  à l’école  , dans  lès  vil- 
les où  il  en  sera  établi,  au  jury  de  son  dé- 
pârtement,  s’il  est  rassemblé,  ou  aux 
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quatre  pharmaciens  agrégés  au  jury  par 
le  préfet , si  c’est  dans  l’intervalle  des 
sessions  de  ce  jury. 

' L’école  ou  le  jury,  ou  les  quatre  phar- 
maciens agrégés  , s’assureront  de  la  mo- 
ralité et  de  la  capacité  du  sujet,  et  dési- 
gneront un  pharmacien  pour  dii'iger  et 
surveiller  toutes  les  opérations  de  son 
officine. 

L’année  révolue,  il  ne  sera  plus  per- 
mis à la  veuve  de  tenir  sa  phamarcie  ou- 
verte. 

Tisite  et  inspection  des  Pharmaciens. 

XLII.  Il  sera  fait,  au  moins  une  fois 
par  an,  conformément  à la  loi , des  visi- 
tes chez  les  pharmaciens,  les  droguistes  et 
lés  épiciers. 

A cet  effét , lé  directéûr  de  l’école  de 
pharmacie  s’entendra  avec  celui  de  l’é- 
cole de  médecine,  pour  demander  aux 
prêféts  d'és  dépaftemens,  et  à Paris  ani 
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préfet  de  police,  d’indiquer  le  jour  où 
les  visites  pourront  être  faites  , et  de  dé- 
signer le  commissaire  qui  devra  y as- 
sister. 

Il  sera  payé  pour  les  frais  de  ces  visi- 
tes , 6 francs  pour  chaque  pharmacien , 
et  4 francs  par  chaque  épicier  ou  dro- 
guiste , conformément  à l’article  XVI 
des  lettres-patentes  du  lo  février  1780. 

Des  Herboristes. 

XLIII,  Dans  les  départemens  où  seront 
établies  des  écoles  de  pharmacie  , l’exa- 
men des  herboristes  sera  fait  par  le  direc- 
teur, le  professeur  de  botanique  et  l’un 
des  professeurs  de  médecine. 

Cet  examen  aura  pour  objet  la  con- 
naissance des  plantes  médicinales , les 
précautions  nécessaires  pour  leur  dessic- 
cation et  leur  conservation.  Les  frais  de 
cet  examen,  fixés  à 5o  francs  à Paris,  et 
à 5q  francs  dans  les  autres  écoles,  ainsi 
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que  dans  les  jurys,  seront  partagés  éga- 
lement entre  les  examinateurs  des  écoles 
ou  des  jurys. 

XLIV.  Dans  les  jurys,  rexamen  sera 
fait  par  Tun  des  docteurs  en  médecine  ou 
en  cliirurgie,  et  deux  des  ptai'maciens 
adjoints  au  jury  ; la  rétribution  sera  la 
xncme  pour  chacun  des  examinateurs. 

XLV.  Il  sera  délivré  à l’berboriste  reçu 
dans  les  écoles  , un  certificat  d examen  , 
si^né  de  trois  examinateurs , lequel  sei'a 
enregistré,  ainsi  qu’il  est  prescritpar  la  loi. 

Dans  les  jurys,  ce  certificat  sera  signé 
par  tous  les  membres  du  jury. 

XL VI.  Il  sera  fait  annuellement  des 
visites  chez  les  herboristes,  par  le  direc- 
teur et  le  professeur  de  botanique , et 
l’un  des  professeurs  de  l’école  de  me'de- 
cine , dans  les  formes  voulues  par  l’article 
XXIX  de  la  loi. 

Dans  les  cpmm  unes  où  ne  sont  pas  si- 
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tuées  les  écoles  , ces  visites  sei’ont  laites 
conformément  à l’article  XXXI  de  la  loi. 

XL VII.  Le  ministre  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
c]ui  sera  inséré  auBiilleLin  des  lois. 

signé  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul  ; le  secrétaire  d’état, 
Signé  IIugues-B.  Maret. 

N°  I^’’. 

Modèle_^  de  diplôme  de  Pharmacien  , à 
délivrer  par  les  Écoles. 

Nous  soussignés,  pi'ofesseurs  à l’école 
de  pharmacie  d et  profes- 

seurs à l’école' de  médecine  de  la  même 
ville,  en  exécution  de  la  loi  du  21  gér- 
ininal  an  XI,  certifions  q^ue  Âl.  {nom 
et  prénoms  ) , âgé  de 
natiF(/?ou75  de  la  commune  et  du  départe- 
ment'), après  avoir  subi,  conformément 
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à l’article  XV  de  la  loi  précitée , les  deux 
examens  de  théorie  j savoir  : le  premier, 
le  ( date  du  jour  ),  sur  les  principes  de 

l’art , et  le  second  , le 

, sur  la  botanique  et  l’histoire  na- 
turelle des  drogues  simples 

, s’est  présenté  le 

à l’exara en-pratique,  le- 
quel a consisté  en  ( indiquer  le  nombre 
des  opérations  , lequel , diaprés  la  loi  , 
doit  être  de  neuf  ûw  )•,  opérations 

chimiques  et  pharmaceutiques  qui  lui  ont 
été  désignées , et  qu’il  a exécutées  lui- 
même. 

Dans  lesquels  actes  probatoires,  et  qui 

ont  eu  lieu  publiquement,  M. 

ayant  donne  des  preuves  de 

son  savoir  , nous  le  déclarons  pourvu  des 
connaissances  exigibles  pour  l’exerciee  de 
la  pharmacie  , et  à cet  effet  lui  délivrons 
le  présent  diplôme,  muni  du -sceau  de 
l’école. 
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- N°  I I. 

I\Jodèle  de  diplôme  de  Pharmacien,  à 
délivrer  par  les  Jurjs. 

Noxis  soussignés,  docteurs  en  médecine 
et  en  chirurgie,  composant  le  juiy  mé- 
dical du  département  d 

et  pharmaciens  adjoints  audit  jury , 
et  nommés  par  le  pi’éfet  du  département, 
en  exécution  de  l’article  XIII  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI , relative  à l’orga- 
nisation et  à la  police  de  la  pharmacie  , 
certifions  que  M.  ( nom  et  prénoms  ); 
âgé  de  natif  d 

( nom  de  la  commune  et  du  département  ) , 
après  avoir  subi,  conformément  à l’arti- 
cle XV  de  la  loi  pi'écilée,  les  deux  exa- 
mens de  théorie;  savoir  : le  premier,  le 
{la  date  du  jour'),  sur  les  principes  do 
l’art , et  le  second,  le 
sur  la  botanique  et  l’histoire  naturelle 
♦les  drogues  simples. 
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s’est  présenté  le  j\ 

l’examcn-pratique,  lequel  a consisté  en 
( indiquer  le  nombre  des  opérations  , le-- 
quel , diaprés  la  loi , doit  être  de  neuf 
au  moins  ) opérations  cliimiques  et  pliar- 
maceûtiqnes  qui  lui  ont  été  désignées  , et 
qu’il  a exécïxtées  lui-même. 

Dans  lesquels  actes  pi’olaatoires  , et  qui 
ont  eu  lieu  publiquement,  M. 

ayant  dçnné  des  preuves 
de  son  savoir , nous  le  déclarons  pourvu 
des  connaissances  exigibles  pour  l’exer- 
cice de  la  pharmacie , et  à cet  effet  lui 
délivrons  le  présent  diplême , muni  du 
sceau  du  jury. 

I I I. 

Certificat  d' Herboriste.' 

Nous  soussignés  , professeurs  à l’écok 
de  phai'macie  d 

et  professeurs  à l’école  de  médecine  de  la 
même  ville,  ou  docteurs  en  médecine  et 
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en  c.liirurgie,  composant  le  jury  médical 
du  département  d | et 

pliarraaciens  adjoints  audit  jury>  nom- 
més par  le  préfet  du  département  , en 
exécution  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
relative  à l’organisation  et  à la  police  de 
la  pharmacie  , certifions  que  M.  ( nom 
et  prénoms  ) , âgé  de 
natif  de  ( noms  de  la. commune 

et  du  département  ) , a subi  l’examen 
presci’it  par  l’article  XXXVll  de  ladite 
loi,  dans  lequel  examen  ledit  sieur 

, ayant  donné  la  preuve  qu’il 

connaît  avec  exiictilnde  les  plantes  médi- 
cinales, nous  lui  délivrons  le  présent  cer- 
tificat. 

Certifié  conforme , le  secrétaire  d'état, 
Signé  Hogues-B.  Maret. 

Le  Ministre  de  V intérieur , signé  Chaptat.. 


RAPPORT 

Fait  au  nom  de  la  Section  de 
l’intérieur  ^ 

Par  M.  THOüRET, 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à l’exercice 
de  la  Médecine, 

Séance  du  i6  Ventôse  an  XL 


Pendant  cette  commotion  violente  et 
générale  , qui,  en  ébranlant  l’Elal  jusque 
dans  se^foudemens,  avait  renversé  tonies 
ses  instilulions  , les  établissemens  consa- 
crés aux  sciences  n’avaient  point  é(é  res- 
pectés ; on  les  avait  vus  entraînés  daits  la 


ruine  commune.  Mais,  au  sein  de  ces  agi- 
tations tumultueuses  et  destruclives , la 
voix  impérieuse  delà  Déce.ssité  se  fitbien- 
tAl  entendre.  Elle  répéta  qu’il  n’est  clans 
les  entreprises  humaines  rien  de  grand, 
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rien  de  solide  , rien  de  durable  , sans  le 
concours  des  sciences;  et  les  arts,  dont  les 
besoins  même  de  la  révolution  firent  sen- 
tir l’indispensable  assistance  , furent  re- 
cbercbés  avec  empressement  sous  les  dé- 
bris de  leurs  temples  renversés. 

Dans  ce  rappel  des  sciences , la  méde- 
cine ne  fut  point  oubliée.  De  nouveaux 
asiles  furent  ouverts  pour  la  recevoir. 
Telle  fut  l’origne  des  trois  écoles  de  santé 
créées  par  la  loi  du  14  frimaire  an  3 , avec 
ce  cai'actère  de  grandeur  que  la  nation  , 
déployant  alors  toute  sa  puissance,  im- 
primait à ses  établissemens. 

Ces  écoles,  dont  le  succès  , attesté  par 
liuit  années  d’expérience , a répondu  aux 
espérances  qu’on  en  avait  conçues,  ont 
mérité  d’entrer  dans  le  plan  général  d’ins- 
truction publique,  dont  l’adoption  a été 
l’un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  session 
précédente. 

Mais  si  elles  sont  organisées  avec  soin 
pour  répandre  l’instruction  médicale, 
elles  ne  le  sont  pas  sous  un  autre  rapport 
d’utilité  non  moins  important,  je  veux 
dire  sous  celui  des  réceptions  , et  c’est  ce 
nouveau  sei’vice  que  nous  sommes  appe- 
lés en  ce  moment  à rendre  aux  sciences  et 
à la  société.  ' 
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Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les 
nombreux  abus  que  l’on  avait  reproçliés 
au  mode  suivi  par  les  écoles  anciennes,  et 
qui,  pour  le  plus  grand  nombre  , se  rap'^ 
portant  an  relâchement  de  la  discipline  , 
ne  sont  malheureusement  que  trop  com- 
muns à toutes  les  institutions  humaines; 
car  c’est  leur  inévitable  destinée  de  se 
laisser  atteindre  par  les  abus,  et  de  dégé- 
nérer à la  longue  ; ces- immanquables  ef- 
fets de  l’action  lente  et  irrésistible  dutemps 
sont  hors  de  la  portée  du  législateur;  on 
doit  les  pardonner  aux  institutions  qui 
nous  ont  précédés,  comme  ils  auront  be- 
soin de  l’étre  à celles  que  nous  formons. 

Mais  quelques  vices  essentiels  se  fai- 
saient remarquer  dans  l’organisation  mé- 
dicale ; ils  dégradaient  ses  meilleures  ins- 
titutions ; ils  nuisaient  plus  évidemment 
encore  aux  progrès  de  la  science  : ces 
inconvéniens  méritent  seuls  de  nous  oc- 
cuper , et  ce  sera  l’un  des  principaux 
avantages  de  la  nouvelle  loi , de  les  avoir 
fait  disparaître. 

Si  nous  jetons  nos  regards,  sur  l’exis- 
tence de  l’art , même  dans  les  derniers 
temps  , nous  le  verrons  partagé  en  deux 
professions  distinctes.,  qui,  sorties  cepen- 
dant de  la  même  source , reconnaissant  la. 
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même  origine  , avaient  des  condition» 
très-diITerenles,  L’iinc  , comblée  d’iion- 
îienrs,  alTectanl:  la  suprématie , avait  tou- 
joui.s  iüiii  paisiblement  de  ses  distinc- 
tions, de  ses  privilèges , c’était  la  méde- 
cine; l’autre  ( la  chirurgie  ),  long  temps 
dégradée  et  avilie  , commençait  à peine, 
après  les  plus  longs  efforts,  et  avec  un 
droit  égal  , à sortir  de  l’état  d’infériorité 
et  de  servitude  où  l’on  avait  prétendu  la 
retenir. 

Cet  état  n’avait  point  clé  sa  condition, 
première,  et  l’antiquité  l’avait  vue  insé- 
parablement liée  à la  medecine,  avec  la- 
quelle elle  é,lalt  née.  Cette  alliance  qui 
existait  parmi  les  Grecs,  du  temps  meme 
du  premier  fondateur  de  l’art,  subsista 
jusqu’au  sixième  on  septième  siècle  cbez 
les  Grecs  modernes. 

• Parmi  les  Latins,  la  réunion  avait  éga- 
lement en  lieu^  elle  durait  encoie  du 
"temps-  do  C'rlse  , a qui  nous  devons,  sur 
l’iinc  et  l’autre  brandie,  des  traités  uti- 
les ; elle  exista  de  même  dans  les  Gaules, 
lorsque  les  ‘Romains  y portèrent  leurs 
connaissances  avec  leurs  armes. 

A Alexandrie,  l’ecole  ignorait  cette  dis- 
tinction de  deux  mcdeciues  occupées  sé- 
parément des  maladies  internes  et  exter- 
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npSj  et  lorsc[tie  les  Arates  ^ après  avoir 
fait  ép'onver  tant  de  pertes  aux  sciences, 
les  réparèrent  avec  tant  d’éclat,  on  vit 
dans  les  écoles  si  florissantes  de  Bagdad 
et  de  Cordône  , la  médecine  et  la  chu'ur- 
gie  cultivées  en  commun  par  les  savans 
qui  s’y  disfinguèrént  , et  réunies  dans 
leurs  ouvraîres. 

. O 

Ainsi  ce  n’etait  aucune  tradition  qui 
avait  introduit  ce  partage  de  l’art  en  deux 
brandies  distinctes,  en  deux  professions 
séparées’  et,  àùx  yeux  des  personnes  qui 
le  blâmaient,  l’exemple  rie  pouvaitleius- 
tifier  ? 

Quelle  avait  donc  été  la  cause  de  ce  dé- 
membrement? 

Lorsque  l’Italie  et  les  Gaules  furent 
envahies  par  les  barbares , les  sciences  ef- 
frayées se  réfugièrent  dans  les  cloî  l’es, 
ou  étaient  rassemblés  les  manuscrits  , dé- 
positaires de  toutes  les  connaissances.  Le 
clergé,  le  seul  corps  de  l’État  qui  lût 
éclairé,  cultiva  les  lettres.  Les  premières 
écoles  furent  épiscopales;  les  universités, 
qui  bientôt  prirent  naissance  , furent  tou- 
tes ecclésiastiques  ; la  médecine  y fut  ac- 
cueillie et  honorée.  L’histoii’e  nous  ap- 
prend que  , dans  cés*  premiers  siècles  de 
la  monarchie , les  médecins  de  nos  rois, 
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de  nos  nniversités  , etc. , étaient  dans  les 
oi’dres  et  possédaient  des  bénéfices. 

Sans  doute  l’ai't  de  guérir  eut  à ces  pre- 
miers hommes  de  graifdes  obligations , 
puisque  par  leurs  soins  il  ne  périt  pas  dans 
les  ténèbres  delà  barbarie.  Mais  le  service 
qu’ils  lui  rendirent  fut  incomplet  ; la  mé- 
decine fut  le  seul  objet  de  leurs  études  , 
de  leurs  hommages,  et  un  préjugé  digne 
de  ces  temps  d’ignorance  la  désunit  de 
l’une  de  ses  parties  les  plus  importantes. 
Jja  chirurgie  fut  rejetée  de  l’association 
des  universités , sous  prétexte  que  l’église 
abhorrait  l’eJBFusion  du  sang  : comme  si , 
suivant  la  remarque  judicieuse  qui  en  a 
été  faite  , celui  qu’on  répand  pour  la  con-» 
servation  des  hommes  n’eût  pas  dû  être 
exempt  de  cet  anathème. 

Ainsi  furent  opérés  le  démembrement 
de  l’art  et  la  séparation  de  la  chirurgie.. 
Abandonnée  aux  laïques  , qui  n’avaient 
point  de  lumières  , elle  dégénéra  promp- 
tement : aucune  considération , aucun 
lustre,  n’appelaient  sur  elle  les  regards. 
Les  hommes  de  talent , repoussés  par  cet 
avilissement,  portèrent  d’un  autre  côté 
leurs  vues  et  leurs  efforts.  Une  différence 
humiliante  distinguait  deux  professions 
qui  jusqu’alors  avaient  toujours  joui  d’un 
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sort  égal;  et  tandis  que  la  médecine  , ho- 
norée , s’élevait  au  sein  de  la  pompe  des 
universités,  la  chirurgie  deshéritée  de  sa 
noblesse  antique  , dépouillée  de  sa  dignité 
primitive,  marchait  humblement,  con- 
fondue avec  les  professions  mécaniques  , 
sous  la  bannière  des  communautés. 

Mais,  contre  cet  état  de  division, luttait 
sans  cesse  la  force  des  choses  , puissance  à 
laquelle  on  ne  peut  toujours  résister. 

Aussitôt  que  la  raison,  se  dégageant  dei) 
ténèbres  d’un  siècle  superstitieux,  et  s’af- 
franchissant du  joug  du  monachisiùe  , 
commença  à reprendre  son  empire  , la 
médecine  connut  mieux  la  porte  qu’elle 
avait  faite  en  se  séparant  de  la  chirurgie.- 
Alors  les  médecins  s’empressèrent  de  la 
cultiver  comme  une  partie  du  domaine  de 
la  science.  Dès  le  quinzième  siècle  Dan- 
franc  de  Milan , médecin  célèbre , la  mon- 
tra telle  qu’elle  avait  toujours  été  sous  le 
règne  des  lumières , intimement  réunie  à 
la  médecine.  Dans  le  siècle  suivant , parut 
à Montpellier  Guy  de  Chauliac  : c’est  une 
des  époques'  les  plus  brillantes  de  cette 
école  célèbre.  Il  mérita  le  titre  de  restau- 
rateur de  la  chirurgie , qu’il  professé  avec 
un  grand  éclat  j et  son  ouvrage  devint  U 
guide  des  chirurgiens. 


143  Rapport  de  M.  Thoiirct 

Mais  ce  fut  suiMont  à la  renaissance  de» 
letlres,  que  s’opéra  plus  parlicniièrement 
celte  première  réhabilitation  (Te  la  chirur- 
gie. A l’exemple  tics  ancians  fondateurs 
de  P art’,  les  inédeems  de  Ce  tempscultivè- 
rent  les  connaissances  chirurgicales  avec 
le  même  soin  que  la  médecine.  Le  goût 
de  l’anatomie  , qui  se  renouvelait  alors  , 
ou.  plutôt  cette  science  qui  commençait  à 
naître  , favorisa  beaucoup  cette  révolu- 
tion. Des  observations  qu’elle  faisait  re- 
cueillii-,  à l’étude  et  à la  pratique  de  la 
chirurgie,  il  n’y  avait  qu’un  pas  : c’était 
une  roule  aplanie  qu’elleouvra  il;  et  parmi 
les  médecins  renommés  à c(  tte  époque  , le 
pl  u.^ grand  nombre  , INfarc-  AiirèleSeverin, 
Fabrice  d’.Aquapendenle,Fallope,  Vesale, 
Coliimbus  , tous  noms  auxquels  se  ratta- 
che la  gloires  dé  la  chijurgie  moderne, 
ci'iltivèreni  cel  I(ï  science , ou  l’illustrèrent 
par  leurs  ouvrages. 

.Déjà  dans  toute  l’Italie  et  dans  l’Alle- 
magne, les  chiriii gieus célébrés  étaient  des 
docteurs  eu  médecine.  Mais  si  cette  der- 
nière science  s’empressait  cle  venir  au  se- 
cours de  la  cliirurgie  qu’elle  sentait  le  be- 
soin de  relever  , celle-ci  ne  faisait  pas 
jnoins  d efforts  pour  se  rapprocher  de  la 
médecine.  Ainsi  une  tendance  mutuelle 
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leportait  naturellnnent  les  deux  l)ran  — 
elles  l luie  vers  i autre , et  semblait  devoir 
les  réunir  de  nouveau  sur  la  souebe  coin— 
m une. 

L’impulsion  communiquée  était  trop 
forte  pour  ne  pas  faire  violence  aux  pré- 
jugés. L’aulorité  civile  seconda  en  France 
cette  restauration  de  la  chirurgie. 

.Sous Saint-Louis, les  chirurgiens  furent 
1 éuu's  en  corps  académique  à Paris,  par  les 
soins  de  Pitard,  premier  chirurgien  de  ce 
Prince. 

^ Ln  cdit  de  Philippe— le-Bel  défendit 
1 exeicicede  cet  art  a- tous  autres  qu’à  ceux 
qui  auraient  été  examinés,  approuvés  et 
licenciés. 

Le  roi  Jean,  par  un  autre  édit  conçu 
dans  les  memes  termes  , réprima  le  dé- 
sordre de  la  chirurgie,  exercée  par  des 
hommes  sans  capacité. 

Sous  François  P'',  des  lettres  d’octroi 
assurèrent  a la  chirurgie  et  à ceux  qui  la 
cultivaient,  les  memes  privilèges  cju’aux 
écoliers,  docteurs,  ri'geus  et  autres  gra- 
dués dePuniversité;  privilèges  que  bientôt 
après,  comme  nous  le  verrons,  ils  perdi- 
rent. Ï1  fut  , par  ces  mêmes  lettres  , or- 
donné que  l’on  ne  pût  parvenir  au  degré 
de  maître  en  chirurgie  qu’aprèsyavçlr  été 
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pi'éparé  par  l’étude  des  Immanilés;  et  à 
cet  effet,  il  fut  prescrit  que  les  examens 
continueraient  de  se  faire  en  latin. 

Ala création  des  académies, en  i666,le 
Gouvernement  y appela,  lors  dès  premiers 
choix , plusieurs  chirurgiens  célèbres;  la 
voix  publique  les  y lit  siéger  au  même 
rang  que  les  médecins  illustres  dont  ils 
étaient  rapprochés,  et,  comme  on  l’a  re- 
marq^ué  avec  une  grande  justesse  , par  un 
conti'aste  singulier , on  y voyait  honorés, 
comme  anatomistes , des  hommes  que  l’on 
ne  regardait  plus  que  comme  des  artisans, 
lorsque, l’endus  aux  fonctions  de  leur  état, 
on  exigeait  d’eux  eependant  des  connais- 
sançes  plus  pi’ofondcs  et  plus  étendues. 

L’établissement  du  jardin  des  plantes 
ayant  été  perfectionné  sous  Louis  XIV, 
on  y vit  l’école  de  chirurgie  confiée  aux 
.soins  de  Dionis,  chirurgien  célèbre,  dont 
i’ouvi'age,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  a 
été  le  livre  classique  de  cet  art. 

Enfin  les  lalens  et  la  faveur  de  la  Pey- 
ronuerie,  secondés  par  les  travaux  et  les 
soins  de  Jean-Louis  Pc(il , ayant  redonné 
un  grand-lustre  à la  chirurgie,  elle  fut  ré- 
tablie dans  l’état  où  elle  se  trouvait  avant 
i€55.  Des  places  de  démonstrateurs  fu- 
reut  créées  dans  le  collège  de  Paris  pour 
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l’enseignement  de  celte  science  , et  l’aca- 
démie de  chirurgie,  qui  fut  alors  insti- 
tuée , contribua  surtout  à rendre  à cet  ai't 
une  partie  de  son  ancienne  splendeur. 

Mais  ce  n’avait  été  que  lentement,  par 
degrés  , et  chaque  fois  d’une  manière  in- 
complète, que  ces  changemens  s’étaient 
opérés.  Si,  dans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties, la  chirurgie  avait  recouvré  quelque 
considéi'alion  , dans  beaucoup  d’autres 
elle  était  restée  dégradée  ; et  même,  au 
milieu  de  son  ni  us  grand  éclat,  on  apperce- 
vait  encoiv'  des  preuves  évidentes  de  sa 
dépendance  et  de  son  infériorité.  En  l’é- 
levant d’ailleurs  au  rang  des  corps  ensei- 
gnans  , on  n’avait  pas  atteint  le  but  que 
l’on  devait  se  proposer.  La  constituer 
ainsi , c’était  toujours  la  séparer  j et  l’ai  t 
ne  pouvait  que  perdre  à celte  désunion.  La 
médecine,  sans  la  chirurgie , n’avait  point 
le  complément  de  tous  ses  moyens  ; la 
chirurgie  , sans  la  médecine,  était  moins 
rationnelle.  Des  leçons  chiruigicales  don- 
nées dans  les  facultés  avaient  le  défaut 
choquant  de  présenter  la  science  sans  la 
pratique,  qui  .seule  peut  l’appuyer;  dans 
les  écoles  de  chirurgie  , les  jirécep^es  sur 
les  affections  mixtes  et  compliquéesman- 
qu  aient  du  développement  nécessafre. 

i3 
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Enfin,  la  chirurgie  s’attvihnaat  un  do-»,* 
niai  ne  beaucoup  plus  éLendu  qu’elle  ne 
peut  l’a\oir  par  la  nature  même  de  ses 
fonctions,  appelait  à ses  écoles,  par  des 
réceptions  plus  faciles , un  bien  plusgrand 
nombre  d’élèves  qu’cJ'e  ne  pouvait  en 
employer, .et  peuplait  ainsi  l’état  de  gens 
de' l’art  quirlevaient  exercer  de  la  cliirur-, 
.oie  qu’on  "leur  avait  enseignée  , la  pa/i'tie. 
seulement  qui  à peine  on  mérite  le  noni, 
et  pratiquaient  ouvertement  la  médecine 
qu’ilvS  ne  savaient  pas,  et  qu’on  ne  leur 
avait  pas  apprise. 

C’est  à ces  tentatives  toujours  incom- 
plètes pour  reconstituer  l’art,  que  le  pro- 
jet de  loi  vous  propose  de  suppléer,  c’est 
le  rétablissement  de  la  médecine  dans  son 
.état  d’unité  primitive  et  nalnrelle,  qn’il 
doit  opérer cl  , à cet  égard  , le  voeu  de 
tout  ce  qu’il  y a d’iiomincs  instruits  sera 
rempli.  , 

Mais  de  l’état  où  la  ebirurgie  avait  été 
précédemment  récluilc,  il  était  encore' 
résulté  un  défaut  essentiel  dans  l’organi-- 
sation  constitutive  de  l’art  de  guérir,  et 
qui  était  devenu  la  source  d’an  grandi 
nombre  d’inconveniens. 

Lorsqu’une  science  a fait  de  grands i 
progrès  ; on  apperçbil  bientôt  l’impossibi-- 
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1 i I é r}uc  loiis  les  Iiommes  qui  s’y  dévouent , 
pui^seul. , des  nolions  premières  qui  eu 
ont  formé  les  fail);cs  commencemciis , 
attoiudre  auK  connaissances  elevees  et 
nombreuses  di)nl  elle  s’est  euvicliie.  Alois 
011  sen!  la  necessilc  de  diviser  l uit  auquel 
clle.a  dü'. né  naissance  , en  deux  grandes 
parties,  dont  l’une  , bornée  aux  pratiques 
vulgaires,  aux  connaissances  commufies, 
est  le  partage  du  plus  grand  nombre  j et 
l’autre  réservée  aux  hommes  d’une  intel- 
ligence supérieure,  d?un  esprit  plus 
éclairé,  cultive  ses  parties  les  plus  éten- 
dues , ou  plutôt  l’embrasse  dans  son  en- 
semble. 

Ou  a reconnu  , dans  plusieurs  arts,  dans 
plusieurs  sciences,  la  nécessite  de  ce  par- 
tage , qui  devient  plus  indispensable  dans 
l’art  de  guérir  que  dans  tout  autre.  ISIais  , 
sous  le  régime  des  universités,  ou  s était 
étrangement  mépris  sur  les  moyens  do 
l’exécuter.  Au  lien  de  l eflectuer  dans 
l’ordre  des  connaissances  plus  ou  moiïiâ 
élevées  que  l’ensemble  de  l’art  comporte, 
c’était  une  des  deux  brandies  de  la  science 
que  l’on  avait  cru  devoir  mettre  soüsl 
pire  de  l’autre  , et  la  clilriirgic  avait  été 
celle  que  l’on  avait  réservée  pour  la  dç-. 
peiidauce. 
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L’état  d’abaissement  où  elle  existait 
alois , avait  natui’elleinent  conduit  à ce 
résultat.  Les  anciens  cliii  ur» iens  avaient 
souffert  que  les  barbiers  s’occnjiassent  de 
quelques-unes  de  leurs  fondions  , con- 
nues sous  le  nom  de  chirurgie  miniscrante 
on  petite  chirurgie.  De  ce  poiut  de  rap- 
prochement était  bientôt  dérivée  l’asso- 
ciation J ou  plutôt  la  fusion  des  deux 
communautés;  association  contre  laquelle 
la  chirurgie  s’était  élevée  à plusieurs  épo- 
ques , et  surtout  lors  de  l’établissement 
des  chirurgiens  lettrés  , ou  ne  robe  longue. 
Mais  ces  efforts  avaient  été  impuissans. 
Des  vues  d’intérêt  dictèrent  en  iGG5  un 
contrat  d’union  entre  les  chirurgiens  et 
les  barbiers  , lequel  fut  homologué.  En 
1667  > arrêt  confirma  cette  union  de 
la  chirurgie  avec  une  profession  si  diffé- 
rente d’elle,  et l’assujétit  aux  mêmes  ser- 
vitudes. 

Dans  cet  état  de  choses,  l’asservissement 
de  la  chirurgie  à la  médecine  fut  bientôt 
consommé.  Briguant  l’appui  néçessaircde 
la  Faculté  , les  barbiers  se  rangèrent  sous 
son  obéissance.  Ils  en  obtinrent  des  pro- 
fesseurs qui  devaient  les  initier  dans  les 
connaissances  de  Part , et , en  échange  de 
ce  Lte  suprématie  qu’ilsiui  donnaient  sur  la 
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chirurgie  .ils  eu  reçurent  une  proteclion 
qui  les  luainliut  dans  l’exercice  des  fonc- 
tions dont  ils  s’étalent  emparés. 

La  raison  se  soulevait  contre  des  dis- 
positions si  peu  clioquantes.  En  eftet  , as- 
suiétir  la  clûrurgie  a lamedecine  , c était 
vouloir  comprimer  le  génie,  lui  donner 
des  entravés  , le  tenir  courte  , ataisse , 
contre  sa  vigueur  et  sa  toute-puissance 
naturelle.  Une  telle  entreprise  pouvait 
êti'e  consommée,  mais  son  succès  ne  pou- 
vait être  durable.  Les  circonstances  ayant 
quelquefois  attacliéà  la cliirurgie  des  liom- 
mes  d’un  esprit  supérieur  , qui , recon- 
naissant toute  sa  dignité,  même  dans  son 
état  d'asservissement , se  passionnait  pour 
elle , on  avait  vu  , à ces  époques  , rares  à 
la  vérité,  le  génie  cliirurgical  prendre  un 
libre  essor,  s’élever  a toute  la  hauteui 
de  la  science  qui  voulait  le  dominer,  et 
montrer  alors  combien  sont  faibles  de  vai- 
nes prétentions  d’intérêt,  de  vains  pré- 
jugés contre  la  nature  des  eboses.  Alois 
éclatait  tout  le  ridicule  du  prétendu  as- 
servissement de  la  chirurgie  a la  méae- 
cine  ; alors  paraissait  dans  tout  sou  joiir 
l’absurdité  de  ce  système. 

Cependant  l’intérêt  maintenait  cet  dut 
df*  dépendance  que  téproiivait  la  ïais^>nv 
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A ia  cour  , le  premier  valet  rie  cliamLre 
(lu  roi  avait  attiré  à lui  toute  la  juridic- 
tion de^  étuvistes-barbiers.  Les  cliirur- 
giens  suivirent  la  condition  de  ces  der- 
niers , anxqixels  ils  étaient  incorporés,  et 
passèrent  bientôt  sous  la  doniination  du 
jnemier  chirurgien,  dont  la  charge  suc- 
céda à celle  du  premier  valet  de  cliambre 
qui  lui  avait  été  d’abord  réunie.  Alois  il 
exista  nu  chef  de  toute  la  chirurgie  et 
barberie  du  royaume,  ayant  son  lepré- 
seulanl  dans  tous  les  collèges  de  chiriir- 
gie,  ses  licutenans  à la  léte  de  toutes  les 
communautés,  et  présidant  dans  celte 
parlie  aux  réceptions  qui  rorinaiout  le 
]ilus  bel  apanage,  et  l’un  des  principaux 
revfîuus  de  îa  charge  dont  il  était  revêtu. 

C’est  cette  absurde  organisation  'qui 
durait  encore  au  moment  de  la  révolu- 
tion , que  le  Gouvernement  vous  propose , 
tribuns,  de  faire  disparaiire  à jamais, 
par  le  projet  de  loi  soumis  à votre  exa- 
men. Après  avoir  réuni  les  deux  bran- 
dies d’une  seule  et  même  science  qui  de- 
vaient être’  inséparables  , et  foruic  de 
tontes  les  parties  de  l’art  de  guérir  un  en- 
semble complet  , le  nouveau  sy.stème  en 
distribue  l’exercice  en  deux  parties:  l’une 
vulgaire  et  commune,  l’autre  Iransccu- 
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daute  et  supérieuvc.  A l’otat  ancien  qni 
blessait  les  convenances  , et  que  la  raison 
conclamnail-,  il  subslitue  une  disposition 
qui , en  réglant  les  rangs  siiivantl  ecliells 
des  connaissances,  ne  distingue  que  ce 
qui  diffère  par  l’étendue  du  savoir,  et  ne 
subordonne  que  ce  qui  est  inférieur  par 
la  mesure  du  talent  j enfin  ce  système 
or^^anisc  tout  suivant  l’ordre  naturel,  et 
fait  prendre  à l’édifice  médical  une  struc- 
ture régulière,  au  lieu  de  cette  loi  me 
bizarre  et  gothique  qu’il  avait  toujours 

présentée.  , 

Telles  sont  les  vues  principales  d apres 
lesquelles  le  gouvernement  propose  de  ré- 
gulariser l’exercice  de  l’arfde  guérir.  Mais 
à ce  plan  convenable  pour  l’avenir,  et  dont 
il  est  si  pressant  de  s’occuper  ,il  n’était  pas 
moins  nécessaire  de  rattaclier  ce  quireste^ 
d’utile  et  de  respectable  des  temps  qui  ont 
précédé  le  régime  sous  lequel  nous  vivons» 
l’endant  larévolution  môme,  et  sans  doute 

au  milieu  debeaucoiip  d’abus  intolérables 
et  d’uiie  longue  anarcliic  , plusieurs  par- 
ties de  l’édifice  médical  se  sont  assises, 
qu’il  serait  imprudent  de  renverser.  C’est 
avec  les  ’ménagemens  convenables  qu’il 
«’a'^-it  do  fixer  ce  que  présente  de  compa- 
libjpi.'  avec  les  kitéréts  prive»,  1 interet 
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plus  puissant  de  l’ordre  social  et  de  la  sû- 
reté publique. 

Pour  rexéculion  du  plan  dont  ces  vues 
sont  les  bases  principales,  Je  projet  de  loi 
propose  des  dispositions  de  divers  genres. 

Les  unes,  plus  particulièrement  du  res—, 
sort  de  la  science  , règlent  tovit  ce  qui  in- 
téresse sous  ce  rapport  la  constitution 
médicale.  Tels  sont  la  forme  des  examens, 
et  le  mode  des  réceptions. 

Lcslaommes  auxquels  l’exercice  de  l’art 
de  guérir  sera  permis,  devant  être  dis- 
tingués en  deux  classes,  dont  les  fonctions 
ccmipe  les  connaissances  seront  différen- 
tes , il  est  indispensable  qu’ils  soient  sou- 
mis à des  épreuves  diirérentes  aussi  , et 
qui  garantissent  que  chacun  d’eux  a le 
degré  de  savoir  et  le  talent  qui  lui  con- 
vient. 

Ceux  que  le  Gouvernement  offrira  à la 
confiance  publique  sous  le  titre  le  plus 
distingué  , celui  de  docteurs , comme  pos- 
sédant les  connaissances  de  l’art  les  plus 
étendues  , seront  examinés  dans  les  six 
écoles  spéciales  de  médecine  établies  par 
la  loi  du  II  floréal  dernier.  Cinq  exa- 
mens embrassant  l’ensemble  delà  science, 
et  terminés  par  un  acte  public , donne- 
ront une  garantie  assurée  cle  knr  savoir* 
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Ces  épreuves  seront  faites  avec  la  sévé- 
rité convenable-,  et  , à cet  égard,  les  dis- 
positions si  sages  de  l’édit  de  1707  seront 
conservées  dans  tout  ce  qn’cllcs  ont  d ap- 
plicable au  régime  actuel.  Deux  des  exa- 
mens seront  soutenus  en  latin,  disposition- 
également  utile  et  honorable  à l'art  do 
guérir  j utile  , parce  qu’abolii'  l’usage  do 
cultiver  cette  belle  langue  en  médecine, 
ce  serait  fermer  l’accès  aux  principales 
sources  des  connaissances  médicales  ; ho-  , 
iiorable  , pai'ce  que  c’est  un  hommage 
rendu  à la  médecine  , qui  a conserve  a 
cette  langue  commune  des  savans  les  der- 
niers appuis  qui  lui  soient  restes. 

Dans  le  cours  de  ces  examens  , le  plus 
grand  nombre  dés  épreuves  seront  les 
mêmes  pour  tous  ceux  qui  s y présente- 
ront. La  dernière  seule  a paru  devoir  être 
dilférente  , quoique  , pour  ceux  qui  ont 
une  connaissance  approfondie  de  la  na- 
ture de  l’art,  de  l’intime  connexion  de 
toutes  ses  parties , de  leur  dépendance 
mutuelle,  cette  distinction  pût  être  regar- 
dée comme  inutile.  Mais  on  a considéré 
que  sur  ce  point  l’opinion  n’était  pas  en- 
core suffisamment  formée  , et  que  l’état 
de  choses  auquel  amènera  sans  doute  le 
nouveau  système  médical  n’est  point  en- 
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coie  arrivé.  Une  nuance  parliculière  entre 
ceux  qui  cullivent  l’ensemble  de  l’arl;,  a 
donc  paru  au  moins  avanlageuse  , si  elle 
n’était  pas  nécessaire.  D’ailleurs  l’exercice 
de  la  médecine  externe  demandant , outre 
un  grand  savoir,  commun  à tous  ceux 
qui  s’y  dévouent,  deux  qualités  indispen- 
saljles  à ceux  qui  se  livréront  aux  opéra- 
tions , savoir  la  fermqto  de  l’âme  et  la  dcx- 
' térilé  de  la. main  , on  est  fondé  à exiger 
'de  ces  derniers  une  garantie  suffi.saiite  , 
qu’ils  réunissent  ces  conditions.  Une  dis- 
liiiction  a donc  paru  utile  et  convenable 
entre  le  titre  de  Docteur  en  médecine  et 
celui  de  Docteur  en  chirurgie ^ et  ces  mo- 
tifs l’ont  fait  adopter. 

La  classe  de  ceux  qui  se  contenteront 
du  titre  Officiers  de  santé  devait  être 
traitée  moin.s  rigoureusement.  Bornes  aux 
soins  les  plus  ordinaires  , aux  procédés  le.s 
plus  simples  de  l’art,  ils  porteront  les  pre- 
miers secours  aux  malades  , aux  blessés  , 
traiteront  les  affections  les  moins  graves, 
s’occuperont  des  pansemens  communs  et 
journali’ers  : et  leur  science  principale  de- 
vant consister  à reconnaître  les  cas  où  ils 
ne  doivent  pas  agir,  ils  formeront  sans 
doute  une  classe  moins  relevée  dans  la 
Liérarcliie  médicale.  Mais  pour  être  moins 
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iKstiniiinés  , ils  n’en  seront  pas  moins  uti- 
les. C’est  à porter  tles  secours  clans  les 

campagnes  , c’est  à soigner  le  peuple  in- 
dustrieux et  actif,  qu’ils  seront  spécia- 
lement appelés  ; la  partie  la  plus  iioir- 
In-ensc  des  familles  , la  classe  la  plus 
étendue  de  la  population  de  l’Etat, seront 
cou  fiés  à le  nrs  soin  s ^ e nrs  foncho  n s seron  t 
plus  modestes  , mais  non  moins  impor- 
tantes , et  l’atilité  réelle  de  leur  ministère 
compensera,  aux  yeux  du  philosophe  et 
de  l’homme  instruit, ce  qu’il  aura  cl  liuinhle 
et  cl’ohscnr  pour  la  multitude. 

Des  hommes  aussi  précieux  devaient 
être  appelés  en  grancl  nombre  à ces  res- 
pectables fonctions  ; des  sacrifices  moins 
onéreux  , des  épreuves  moins  embarras- 
santes , -devaient  être  exigées  de  ceux  que 
leur  dévouement  ou  leur  goût  p(>rteiait 
à les  embrasser.  Le  projet  de  loi  a pourvu 
à ce  besoin  généralement  reconnu  de  la 

société.  _ 

La  facilité  de  s’instruire  par  1 exemple, 

petr  cette  éducation  domestique,  qui , pour 

les  connaissances  communes,  n’est  point  a 
dédaigner,  leur  épargnera  des  frais  d e- 
tiides.  Les  hôpitaux  leur  seront  ouverte  , 
et  deviendront  pour  enx  des  écoles  se- 
ïondaiies , semblables  à celles  qui  se  loi-? 
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ment  avec  une  éniulalion  si  louable  pour 
les  lycées  uouvelleinent  inslitués.  Plu- 
sieurs années  d’exercice  dans  ces  élablis- 
seincnsou  près  des  maîtres  leur  tiendront 
lieu  de  l’instruction  puisée  dans  les  gran- 
•des  écoles  , où  la  plupart , cependant  , 
viendront  sans  doute  perfectionner  leurs 
connaissances  et  prendre  une  idée  de  la 
grandeur  de  l’art. 

Lic  séjour  dispendieux  des  villes  ne 
leur  sera  pas  seulement  épargné  pour  leur 
instruction;  des  voyages,  non  moins  coû- 
teux pour  leurs  réceptions,  leur  seront 
évités.  Un  jury  formé  par  département 
ouvrira  , chaque  année  , à une  époque 
fixe  , des  examens.  Des  épreuves  moins 
multipliées  y seront  exigées  pour  s’assu- 
rer de  leurs  connaissances  qui  ne  pour- 
ront'être  étendues.  Les  juiys  formés  des 
hommes  de  l’art  les  plus  recommandables 
du  département  J remplaceront  ces  nom- 
breuses et  obscures  communautés,  où  le 
droit  de  recevoir  des  élèves  étant  acheté  , 
et  devenant  le  patrimoine  de  celui  qui 
l’exerçait  , on  ti’ahquait  de  la  vie  des 
hommes. 

Un  commissaire  choisi  parmi  les  pro- 
fesseurs des  .six  écoles  fera  toujours  partie 
des  jurys  : ainsi  on  ratlaehera  à qiirlqucs 
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centres  communs  tous  les  hommes  des  dif- 
ferentes classes  qui  se  dévoueront  au  sou- 

Jagement  de  leurs  semblables,  et  Ton  aura 

dans  ces  grands  corps  des  régulateurs  ‘de 
la  science,  et  des  conservateurs  nés  de  sa 
police  et  de  sa  dignité. 

En  déterminant  ainsi  les  conditions 
auxquelles  la  liberté  d’exercer  fart  de  gué- 
rii’ sera  accordée,  on  a eu  soin  de  les  mo- 
difier pour  tous  ceux  qui , placés  dans  une 
position  particulière , devaient  mériter 
quelque  exception. 

Ainsi  tous  les  médecins  et  chirurgiens 
anciennement  reçus  contiiineront  d’avoir 
le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir , comme 
par  le  passé  ; l’exhibition^le  leur  titre 
1 inscription  sur  une  liste  ancienne , ou 
au  défaut  de  l’un  de  ces  deux  moyens' 
une  attestation  dans  une  forme  détermi- 
née, leur  conserveront  leur  profession , et 
sous  ce  double  rapport,  il  en  sera  de  meme 
pour  ceux  qui,  dans  les  départemens  réu- 
nis , pratiquaient,  en  vertu  de  titres  ob- 
tenus avant  la  réunion,  dans  les  univer- 
sités étrangères. 

Après  eette  classe  dont  les  droits  sont 
les  mieux  établis , plusieurs  autres  ont 
paru  mériter  aussi  des  exceptions. 

A l’époque  de  la  suppression  des  corps 

i4 
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easeignans  , un  grand  nombre  d’élèves  se 
trouvaient  en  état  et  dans  l’intention  de' 
SC  faire  examiner.  Plusieurs  autres  ayant 
suivi  les  nouvelles  écoles,  et  privés,  par  le 
manque  d’examens  ouverts,  des  moyens 
de  s’y  faire  recevoir  , sont  allés  j comme 
les  premiers  , fixer  leur  réside\ice  dans 
toute  l’étendue  de  la  France.  Une  pos- 
session d’état  pendant  plusieurs  années  , 
fondée  sur  la  confiance  publique  , a paru 
devoir  être  respectée.  On  n’aurait  pu  voir, 
dans  des  enquêtes  contre  ces  citoyens  , 
que  des  mesures  trop  rigoureuses  et  in- 
justes , en  ce  qu’elles  les  tourmenteraient 
pour  un  défaut  de  formalités  qu’il  n’était 
])üinL  en  leur  pouvou-  de  remplir.  L’appel 
fait  à tant  d’hommes  paisibles  pour  venir 
SC  présenter  à des  examens,  eût  porté  le 
trouble  dans  un  gi'and  nombre  do  familles: 
on  a pensé  que  de  tels  intérêts  devaient 
être  ménagés,  fct  une  attestation  d’établis- 
sement formé  depuis  trois  ans,  donnée 
avec  les  précautions  convenables  pour  éA'i- 
ter  la  fraude  , a paru  une  mesure  que  la 
justice  et  le  bon  ordre  devaient  dicter. 

Mais  on  n’epafgnera  point  cette  tourbe 
nombreuse  et  ignorante  qui , dans  ce.s 
dernières  années,  depuis  qu’il  a été  ques- 
tion d’organiser  les  réceptions  , connais-s 

» I ^ 
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sant  sa  millllé,  et  redoutant  l’cpoqne  des 
épreuves  , s’est  répandue  dans  les  dépar- 
temens  ; d’an  tant  moins  excusable  , que 
des  moyens  provisoires  de  prouver  sa  ca- 
pacité étant  depuis  trois  ans  établis  par  le 
(rouvernemeiit  dans  les  écoles  de  méde- 
cine actuelles  , ils  ne  peuvent,  comme  les 
premiers  , alléguer  lii  non  existence  de 
toute  l’orme  d’examen. 

La  constitution  médicale  étant  ainsi 
établie,  il  fallait  la  coordonner  avec  le  sys- 
tème adniinistralif  ; des  dispositions  parti- 
culières l'égleront  cet  objet. 

L’enregistrement  des  titres  dans  les  tri- 
bunaux d’arrondissement  et  dans  les  bu- 
reaux de  sous-préfectures,  la  formation 
de  listes  dressées  en  conséqiience  de  ces 
inscriptions  , et  tx'ansmises  tous  les  ans  au 
Gouvernement,  sont  autant  de  mesures 
prescrites  par  le  titre  IV  du  projet  de  loi. 

Ces  listes  , différentes  pour  les  diverses 
classes  desgeus  de  l’art,  pour  les  médecins 
et  çhii'ni'giens  anciennement  reçus  , pour 
ceux  établis  sans  acte  légal  , mais  ayant 
possession  d’état , pour  les  nouveaux  doc- 
teurs et  oflSciers  de  santé,  désigneront  aux 
citoyens  les  bommes  dignes  de  leur  choix, 
et  les  degrés  de  confiance  qu’ils  mérite- 
ront. Ces  mesures  empêclieront  en  même. 
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temps  l’inlrodiiction  nouvelle  de  tout  in- 
dividu non  reçu,  de  ces  hommes  qui  n’ont 
(Vautre  espérance  de  fortune  que  leur  au- 
dace et  la  crédulité  du  peuple^  Elles  fe- 
ront surtout  connaître  le  nombre  et  les 
habitudes  de  ceux  qui  se  dévoueront  à 
l’art  de  guérii*;  elles  fourniront  les  moyens 
de  surveiller  et  de  limiter  cette  classe,  qui, 
par  une  multiplication  désordonnée,  dé- 
truisant ses  propres  moyens  d’existence  , 
languit  bientôt  dans  la  détresse,  et  finit 
par  SC  dégrader  en  se  plongeant  dans  la 
fange  de  l’ignorance. 

Par  d’autres  dispositions  , on  a pourvu 
aux  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  des 
établissemens  que  ce  nouvel  ordre  de 
choses -doit  comporter.  Une  rétributiou 
exigée  des  élèves , et  proportionnée  aux 
avantages  que  leur  procurera  le  titre  qu’ils 
auront  obtenu , dotera  les  j urys , les  écoles  , 
et  soulagera  le  trésor  public.  L’émulatioa 
ne  peut  que  s’accroître  par  cette  mesure 
dans  le  sein  des  écoles  ; l’attaclîement  des 
élèves  ne  pourra  qu’augmenter  aussi  pour 
l’objet  de  leurs  études,  par  l’effet  de  ce 
sentiment  si  naturel  à l’homme , qui  lui 
fait  metti'e  de  la  valeur  et  de  l’impor- 
tance aux  choses  en  proportion  du  prix 
qu’elles  lui  coûtent. 
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Enfin  , pour  cimenter  toutes  les  parties 
fie  ce  système,  pour  l'ortificr  les  liens  de 
cette  nouvelle  institution  , des  mesures 
rép^ssives  , des  dispositions  pénales  sont 
indiquées.  Elles  auront  surtout  l’avantage 
fie  faire  cesser  des  abus  dont  gémissent 
toutes  les  parties  de  la  France  , qui  sont 
plus  gi'aves  encore  , qu’ils  ne  sont  nom- 
breux , et  contre  lesquels  les  préfets  de 
la  plupart  des  départemens  avaient  eu 
vain  employé  des  moyens  de  rigueur  que 
rendait  impuissans  le  défaut  d’accord  et 
d’autorité. 

Tribuns  , après  une  anVeuse  anarcliie  , 
pendant  le  long  silence  dès  loiSyle  désordre 
a gagné  de  toutes  paris,  et  s’est  établi  dans 
le  domaine  de  l’art  de  guérir.  Des  liordcs 
d’empiriques  assiègent  les  places  dans  les 
cités,  se  répandent  dans  les  bourgs,  dans 
les  campagnes  , et  portent  partout  la  dé- 
solation et  l’effroi.  Vous  ferez  cesser  cette 
calamitcpublique  ; vous  mettrez  un'terme 
au  brigandage  qui  règne.  A sa  place,  vous 
élabli  rez  la  puissance  salutaire  de  cet  art, 
qui , soit  par  son  ancienneté  , soit  par  l’irn- 
poi tance  et  la  dignité  de  son  objet,  soit 
par  son  utilité  , ne  le  cède  à aucun  autre  j 
qui, né,  comme  l’agriculture,  des  premiers 
besoin?  des  boinmes,  offre  , coiùme  elle  A 
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une  des  premières  sciences  dont  ils  aient 
ébauclié  les  élémeiis  ; qui  , dévoué  tout 
entier  à l’étude  de  la  nature  dans  son  plus 
paidait  ouvrage,  reclierclie  les  parties  si 
cachées  de  son  organisation  , et  les  res- 
sorts secrets  qui  le  lonl  agir  et  jienser  j 
qui , se  liant  à, toutes  les  blanches  de  l’ad- 
ministration , instruit  l’homme  d’Etat  sur 
les  divers  obicts  de  salubrité  publique  , 
poursuit  les  fléaux  qui  nuisent  à la  popu- 
lation , perfectionne  dans  cette  vue  ses 
méthodes  préservai ives , éclaire  les  trl- 
bnnanx,_et  prèle  un  appui  même  à la 
morale;  qui  distribue  sur  tous  les  points 
de  l’Empire  des  hommes  éclairés;  qui 
joint  le  courage  au  saVoir,  et  a aussi  son 
genre' d’héroïsme  , soit  que,  compagnon 
inséparable  du  métier  deg  arrhes,  au  scia 
des  combats,  il  r’^ole  dans  les  rangs  pour 
secourir  les  victimes  du  plus  noble  dé- 
vouement, soit  qu’environné  de  dangers 
plus  grands  encore  , ferme  au  milieu  du 
deuil  et  de  la  .consternation  générale, 
il  affronte  ces  grandes  contagions  qui  dé- 
peuplent la  terre  , et  brave  cet  invisible 
ennemi  dont  le  souille  est  celui  de  la  mort. 
A ce  tableau  vous  reconnaîtrez  cet  art 
également  clicr  aux  sciences  et  à l’Jjuma- 
nité  ; cet  art  puissant  et  consolateur  qui 
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mérita 'touiours  des  liommages , et  qui, 
reviviüé  parles  soins  du  Gonvernement , 
'multipliera  ses  secours,  et  doublera  ses 
bienfaits. 

Là  section  de  l’intérieur  vous  propose 
de  voter  l’adoption  du  projet. 


RAPPORT 


Fait  au  nom  de  la  Section  de 
l’Intérieur, 

Par  M.  Car  R ET  ( du  Rhône), 

Sur  le  projet  de  Loi  concernant  ' 
r organisation  et  la  police  de  la 
Pharmacie. 

Séance  du  17  Gcrmi)ial.an  ir. 

-1  RI  BU  NS, 

Il  était  naturel  que  le  Gouvernement , 
après  avoir  régularisé  l’exercice  de  la 
médecine  , fixât  son  attention  sur  la 
pharmacie  , qui  en  est  une  partie  es- 
se n lie!  Ip. 

La  médecine  , la  chirurgie  et  la  phar~ 
macie  étaient  dans  l’origine  un  seul  et 
meme  art  exercé  par  les  mêmes  hommes  i 
ruais  lorsque  l’art  de  guérir  fit  d.s  pro-— 
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grès,  011*^111  obligé  lie  le  diviser  en  plu- 
sieurs branches,  afin  de  le  conduire  à la 
perfection  dont  il.  est  susceptible;  car  telle 
est  la  faiblesse  de  l’esprit  de  riiomnie  , 
qu’il  ne  peut  embrasser  la  science  dans 
toute  son  étendue. 

Dès  que  la  pharmacie  devint  une  pro- 
fession séparée,  on  sentie  la  nécessité  de 
la  soumettre  à des  lois  sages  et  invaria- 
bles. Tous  les  Gouverneinens  ont  étendu 
leur  sollicitude  sur  un  objet  qui  intéresse 
si  essentiellement  la  santé  et  la  vie  des 
hommes. 

En  France , Charles  VIII  et  ses  succes- 
seurs jetèrent  les  premiers  fondemeus  de 
Ja  police  de  la  pharmacie  ; mais  ce  ne 
lut  que  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIIî 
que  cette  partie  de  notre  législation  ac- 
quit quelque  fixité.  Permettez  - moi  , 
Tribuns  , de  vous  retracei’  ici  les  princir- 
pales  dispositions  de  l’édit  de  j638,  afin, 
que  vous  puissiez  comnarer  la  loi  que 
l’on  vous  propose  aujourd’liai  à celle  qui 
était  autrefois  en  vigueur. 

Pre  mièrement  , l’aspira  ut  en  pharma- 
cie, avant  d’être  obligé  chez  aucun  maître- 
de  cet  art  eu  qualité  d’apprenti  , était 
prése  nté  aux  garcle.s  qhi  examinaient  s’il 
avait  étudié  en  grammaire,  et  s’il  était 
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capable  d’apprendie  la  pbarmatie.  Après 
avoir  aolicA'é  ses  quatre  ans  d’apprentis- 
sage, et  sej  vi  les  maîtres  pendant  six  ans, 
il  SC  présenlait.  au  bureau  , muni  de  ses 
certificats,  et  demandait  à être  exajuiné 
sur  sa  ca])acilé.  Tl  subissait  un  premier 
examen  de  trois  beures  en  présence  de 
tous  les  maîtres  de  l’arl  et  de  deux  doc- 
teurs de  la  faculté  de  médecine. 

Sccondem,cnt , si  l’aspirant  était  jugé 
capable  à la  pluralité  des.  voix  , il  lui  était 
donné  jour  par  les  gardes  pour  subir  un. 
second  examen  , appelé  Vacle  des  herbes, 
qui  était  encore  fait  en  présence  des  doc- 
Icui's  et  des  maîtres  qui  avaient  assisté 
au  premier. 

Troisièmement , lorsque  l’aspij'ant  sor- 
tait vainqueur  de  celte  seconde  épreuve  , 
les  gardes  lui  donnaient  un  clief-d’œùvr  e 
de  cinq  compositions  j il  fai.sait  d’abord 
la  démonstration  de  toutes  les  matières 
qui  y entraient  , ensuite  il  les  préparait 
et  les  mélangeait  en  présence  des,  maîtres 
qui  observaient  sa  manière  d’opérçr.  Ces 
trois  examens  étaient  de  rigueur,  et  per- 
.soiine  UC  pouvait  exercer  l’état  de  phar- 
macien sans  être  muni  de  l’approbatioii 
de.s  mailles  de  l’ait. 

QnafriÎHuenient , les  veuves  des  maîtres 
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pouvaient  exercer  la  pliarinacie  pendant 
leur  viduité,  en  confiant  la  conduite  de 
leur  maison  à un  commis  examiné  et  ap-  , 
prouvé  par  les  gardes.  Elles  étaient  olili" 
gées  , ainsi  que  leur  commis,  de  prêter 
serment  pai'— devant  le  magistrat  de  s ac- 
quitter fidèlement  des  'devoirs  de  leur 
profession. 

Cinquièmement  , quiconque  exerçait 
cette  profession  sans  être  reçu  maître  , 
et  sans  avoir  prêté  serment  par-devant 
le  magistrat  , encourait  la  confiscation 
de  ses  marcliandiscs , et  une  amende  de 
5o  francs. 

Sixièmement,  il  était  défendu  à tout 
pliarmacieii  d’employer  des  drogues  vieil- 
lies, malsaines  ou  corrompues,  sous  peine 
de  confiscation , de  5o  francs  d’amende  , 
et  même  de  punition  exemplaire. 

Septièmement,  les  maîtres  nommaient 
six  «Tardes  qui  faisaient  serjnent , devant 
le  magistrat  de  police  , de  bien  et  fidèle- 
ment exercer  leur  charge  , et  de  visiter 
trois  fois  par  année  les  laboratoires  de 
pharmacie  , pour  s’assurer  si  les  pliai  ma— 
ciens  remplissaient  lianorablement  les 
devoirs  de  leur  profession. 

Huitièmement,  il  était  défendu  aux 
pharmaciens  d’administrer  des  méd 
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mens  sans  l’ordonnance  d’un  médecin. 

Ces  lois  étaient  particulières  au  corps 
des  maîtres  apotliicaires  de  Paris.  Ceux 
des  autres  villes  suivaient  des  usages 
plus  ou  moins  vicieux. 

Les  ernpoisoniiemeris  qui  souillèrent  eu 
France  la  dernière  moitié  du  dix-sep— 
ti.ème  siècle,  lirent  appercevoir  quo  la 
police  de  la  pharmacie,  telle  que  je  viens 
de  vous  l’exposer,  n’était  point  com- 
plète. La  vente  des  poisons  n’était  sou- 
mise à aucune  responsabilité.  Les  mi- 
nistres de  Louis  ^iV  réparèrent  le  si- 
lence des  lois  à cet  égard.  L’édit  de  i68a 
défendit,  sous  des  peines  Ires-graves,  aux 
maîtres  en  pharmacie  et  aux  épiciers  de 
distribuer  l’arsenic,  le  réalgar  , le  sublimé 
corrosiij  et  toutes  les  drogues  réputées 
poisons,  si  ce  n’est  à des  personnes  con- 
nues , domiciliées  , et  qui  emplo^'^aient 
ces  matières  dans  leurs  professions.  Ils 
furent  obligés  de  se  munir  d’un  registre 
paraphé  par  le  magisti-at  de  police,  et 
sur  lequel  ces  personnes  étaient  tenues 
d’écrire  leuj-s  noms  , qualités  et  demeures, 
l’année  , le  mois  , le  jour  et  la  quantité 
de  poison  qu’elles  achetaient,  ainsi  que 
l’emploi  qu’elles  en  faisaient. 

Par  un  abus  qui  remoni*  jusqu’à  l’éla- 
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l^lisscîîiciit  de  Ici  pJitirnicicie  en  Frâiice  ^ 
les  copothicaires  éluient  confoiidus  avec 
ies  marchands  épiciers  j en  sorrt;  que  la 
préparation  des  inédicanicns  était  sou- 
vent confiée  à des  ignorans  avides  f[ui 
en  faisaient  un  objet  de  lucre.  On  com- 
prit enfin  que  la  pharmacie  était  moins 
un  métier  qu’une  profession  savante , et 
Fou  mit,  en  1777,  entre  les  apothicaires 
et  les  épiciers , une  ligne  de  démarcation 
fondée  sur  la  nature  même  des  choses. 
Les  premiers  ne  pui-ent  plus  vendre  au 
poids  de  commerce , ni  les  seconds  au 
poids  médicinal.  La  législation  fit  un  pas 
de  plus.  Pour  donner  à la  science  phar- 
maceutique le  degré  d’importance  qu’elle 
mérité  , on  érigea  le  corps  des  pharma- 
ciens de  Paris  en  un  collège  de  phar- 
macie, qui  devint  bientôt  dans  sa  partie 
l’émule  de  la  faculté  de  médecine.  Je  ne 
m’étendrai  pas  sur  les  bienfaits  que  Fart 
de  guérir  doit  à cet  établissement  ; je 
dirai  seulement  que  le  college  de  phar- 
macie est  la  seule  compagnie  savante  qui 
ait  traversé  la  révolulioii  sans  en  éprou- 
ver les  outrages.  Il  est  resté  debout  au 
ttiilieu  des  ruines  ; et  tandis  que  les  fac- 
tions mettaient  la  patrie  en  lambeaux 
et  renversaient  les  monumens  du  génie. 

Code  des  Médecins.  i5 
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les  pLarmaciens  de  Paris  s’assemblaient 
paisiblement  pour  se  communiquer  leurs 
lumières,  faisaient  des  réceptions,  per- 
pétuaient la  science  et  conservaient  parmi 
nous  son  feu  sacré.  Je  me  plais  à leur 
payer  ici  le  juste  tribut  d’éloges  que  mé- 
rité un  si  noble  dévouement. 

Telle  a été.  Tribuns,  la  police  de  la 
pharmacie  sons  le  gouvernement  monar- 
chique. 3e  vais  vous  exposer  maintenant 
les  changemens  que  la  nouvelle  loi  opère 
dans  celte  partie , et  les  motifs  qui  parais- 
sent les  avoir  dictés. 

A^ous  avez  vu  que  le  collège  de  phar- 
■ macie  de  Paris  était  autrefois  le  seul  éta- 
blissement de  ce  genre  où  les  examens 
et  les  réceptions  fussent  légalement  cons- 
tatés. Or,  cet  établissement,  déjà  s\  peu 
proportionné  aux  besoins  de  la  Fiance 
souf^  la  monarchie  , l’est  encore  moins 
aujourd’hui  que  la  République  a réuni 
de  vastes  domaines  à son  territoire.  Il 
est  donc  nécessaire  d’établir  plusieurs, 
écoles  de  pharmacie  chargées  d’enseigner 
la  théorie  et  de  surveiller  la  pratique  des 
cet  art  salutaire.  La  loi  du  19  ventôse 
dernier  a créé  six  écoles  de  médecine;; 
le  projet  de  loi  qui  vou«  est  soumis,, 
crée  également  six  écoles  de  pharmacie. 
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Ce  nombre  a le  double  avantage  d’êlre 
proportionné  aux  besoins  pnblics,  et  de 
mettre  de  l’harmonie  dans  cette  partie 
de  notre  législation.  Comme  la  méde— 
cine  et  la  pharmacie  sont  soetirs  , on  vous 
propose  de  placer  les  écoles  de  l’une  dans 
les  mêmes  villes  où  seront  établies  celles 
de  l'antre,  afin  qu’elles  puissent  se  prêter 
mutnellemeiitle  secoursde  leurs  lumières. 
Ces  six  écoles  de  pharmacie  réuniront  an 
droit  d’enseignement  celui  d’examen  et- 
ds  surveillance.  Tel  est  l’objet  du  titre 
premier  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Quelques  personnes  pai’aissent  regret- 
ter que  le  collège  de  phaimiacie  , qui  a 
rendu  de  si  grands  services  à l’art  de  gué- 
rir , ne  soit  pas  conservé  dans  la  nouvelle 
organisatioH  j mais  il  aurait  donc  fallu 
rétablir  aussi  la  faculté  de  médecine , 
l’académie  royale  de  chirurgie  ,•  et  cette 
foule  de  corporations  qui  ne  peuvent 
s’allier  avec  le  génie  de  la  République. 
L’intérêt  général  est  le  but  que  doit  tou- 
jours SC  proposer  le  Gouvernement.  Or  , 
lorsqu’il  conserve  et  étend  à toute  la 
France  ce  qu’il  y a de  bon  dans  les'rc- 
glemens  particulici's  au  collège  de  phar- 
macie, les  apothicaires  de  Paris  regret- 
teront-ils le  futile  pi'ivilége  de  former  un 
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corps  ? On  a fait  une  autre  objeeliort 
contre  le  projet;  on  a dit  que  la  foule 
d’élèves  que  formeront  les  écoles  de  phai  - 
inacie  nuira  aux  progrès  de  eel  art  , et 
qu’il  conviendraiL  peut-être  de  détermi- 
ner le  nombre  des  pharmaciens  qui  pour- 
ront s’établir  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  afin  qu’ils  ne  soient  pas  tentés 
de  vendre  des  médicamens  détériorés  ou 
mal  préparés.  INIais  celte  objection  s’éva- 
nouit devant  cette  observation  générales 
les  produits  de  l’industrie  leudent  tou- 
jours à se  mettre  cri  équilibre  avec  les 
besoins.  Vous  savez  d’ailleurs , Tribuns , 
par  ce  qui  se  passe  clans  quelques  villes 
de  France  et  d’Allemagne  , que  la  con-- 
cnrrencc  n’empêclie  pas  les  j>iiarmacien3 
d’atteindre  à l’aisance  , sans  violer  les 
icgles  de  leur  profession.  Enfin,  les  vi- 
.sites  prescrites  par  la  loi  feront  rentier 
les  dcHucjuans  dans  le  devoir. 

Le  titre  second  fixe  la  durée  des  études 
à huit  ans  pour  les  élèves  c|ui  étudieront 
dans  les  pharmacies  légalement  consti- 
tuées, et  à six  ans  seulement  pour  ceux 
qui  suivront  les  cours  publics.  La  faveur 
accordée  aux  derniers  est  fondée  sur  la 
nature  même  des  choses;  car,  comme 
i’a  dit  l’orateur  du  Gonvernement  , la 
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tîiéoi'ic  reiiil  lapratic^ue  plus  prompte  et 
plus  sure.  D’ailleurs,  celle  t'aveur  r-st  uu 
appât  ([iil  altirera  uu  grand  concours  cl  é- 
lëves  clans  les  écojes;  elles  en  auront  plus 
de  splendeur  j les  élèves  en  sortiront  plus 
inslruits  , et  l’art  sera  par  consécjueut 
plus  pariait. 

Il  y a ici,  entre  l’ancienne  loi  et  le 
projet  cjui  vous  est  soumis,  une  différence 
cpii  paraît  être  à l’avantage  de  ce  dernier. 
Anlrefuis  l’aspirant  en  pharmacie  faisait 
un  apprenlissa-gc  de  quatre  ans,  et  ser- 
vait eusuite  les  maîtres  pendant  six.  Ces 
dix  ans  d’exercice  n’élaicnt  pas  un  lermcf 
troj)  long  dans  uu  temps  où  un  apprenti- 
ctait  reçu  à douze  ou  treize  ans  , et  un 
maître  en  piiarm  icie  a vnigt-denx,  c esL- 
à-dire  à un  âge  où  il  n’avait  pas  encoro 
beaucoup  lélléclii Mais  dans  le  nouveau 
projet,  un  élève  n’étant  reçu  pharmacien 
c|u’à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  lorsque 
sa  raison  est  dans  toute  sa  lorce,  il  pourra 
commeucer  ses  études  a dix -huit  ans, 
c’est  à-dire  à un  àgc  voi.sin  de  celui  où 
l’appreuti  était  autrefois  reçu  maître 
ainsi  , la  préparation  des  mcdicainens  uev 
sera  plus  couliéc  a une  j,cunessG  sans  cn:- 
pcrieiice. 

La  troiilcmc  lilrc  règle  le  mode  dca^ 

i ô ^ 
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reception<!.  La  loi  siw  l’excjcicc  de  la 
raeclecine  a établi  deux  sortes  d’examens- 
J an  pour  Ifcs  docteurs  faits  par  les  écoles' 
el  l autre  ponr  les  oiriciers'de  santé  faits 
par  lesinrys  des  départemens.  On  a suivi 
cette  règle  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
pljarinacR' , avec  cette  difTéreacc  que  les 
oxaineiis  des  deux  classes  des  pliariuacims 
serontles  mêmes,  parce  qu’il  n’y  a qu’une 
bonne  manière  de  prépai'er  les  médica- 
Juçiis.  Le  nouveau  projet  paraît  aussi 
avoir  en  çette  partie  une  grande  supé- 
J ionlc  sur  les  anciens  rcglcmcns.  Les  as- 
pu-nns,  il  est  vrai,  snbii-out  comme  au- 
trefois trois  examens:  le  premier,  sur 
les  principes  de  l’art;  le  second  , sur  la 
botanique  et  i’histoire  naturelle  dos  dro- 
gnes -simples ; et  le  troisième,  qui  durera 
quatre  jours,  sur  la  pratique,  jlîais  comine 
le  Gouvernement  nommera  les  profes- 
Kcms  et  les  docteurs  qui  présideront  aux 
réceptions,  ou  en  verra  disparaître  l’in- 
dulgence et  la  partialité  qui  u’y  régnaient 
que  Iro])  souvent. 

Les  anciennes  lois  permettaient  aux 
veuves  de  continuer  l’cxcrcice  de  la  phar- 
macie : le  silence  que  le  nouveau  projet 
gardé  a cet  égard^  a paru  frapper  quel- 
qiics  esprits.  Mais  vous  observerei: , Tri- 
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Inins,  que  la  pharmacie  étant,  comme 
je  l’ai  déjà  dit,  moins  im  métier  qu’une 
proicssion  savante,  doit  être,  par  cette 
raison  , interdite  ans  femmes.  D’ailleurs, 
le  projet  (.le  loi  n’empêche  pas  les  veuves 
d’associer  à leur  coinmcrce  des  pharma- 
ciens légalement  reçus. 

O 

Le  quatrième  titre,  qni  comprend  la 
police  de  la  pharmacie  , renouvelle  les 
anciennes  lois  dont  l’expérience  a démon- 
tré la  bouté  , et  y ajoute  de  nouvelles 
dispositions  également  nécessaires.  11  dé- 
termine le  mode  que  les  pharmaciens  se- 
ront obligés  de  suivre  pour  faire  constater 
légalement  leur  réception.  Les  élèves  re- 
çus par  les  écoles  pourront  s’étahlir  dans 
toute  la  République;  et  ceux  qui  seront 
reçus  par  les  jurys  n’exerceront  que  dans 
leurs  déparlernens  l'espectifs.  I^e  projet 
interdit  la  vente  des  compositions  phar- 
macentiqnes  aux  personnes  qui  n’aurout 
jias  subi  les  épreirves  prescrites.  II  permet 
aux  officiers  de  santé  d’administrer,  sans 
officine  ouverte.^  des  médicamens  dans  les 
lieux  où  il  n’y  aura  pas  de  pharmaciens. 
Il  défend.aux  épiciers  de  vendre  au  poids 
médicinal,  et  aux  pharmaciens  de  vendre 
au  poids  de  commerce.  Il  proscrit  les  re- 
mèdes secrets  et  les  étalages  que  les  char- 
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laîans  font  snr  les  ])lacps  publiques.  lî 
soumet  à un  examen  les  berborisles  dont 
les  erreurs  ont  él6  si  souvent  funeste» 
aux  malades.  Il  prononce  une  punition 
sévère  contre  l’imprudence  ou  la  inau- 
vaiae  loi,  qui  vendent  des  inatières 'a'^é- 
néueiises  j punit  ions  dont  u n cri  me  presque 
inoiu  dansles  (aslesde  la  iustice  démontre 
l’urgenfe  nécessné  Jl  tn^loiine  des  visites 
générales  et  pari iculicres  dans  tous  les 
laboratoires  de  pharmacie.  En.5n  , il  pro- 
met un  formulaire  impatiemmmit  attendu 
par  les  jeunes  médecins,  et  surfont  par 
les  ollicieTs  de  santé  qui  sont  éloignés  des 
grandes  villes. 

Telles  sont , Tribuns  , les  disposi- 
tions. dn  projet  de  loi  sur  l’exereice  do 
la  phannneie;  elles  ont  moins  pour  but 
d’innover,  que  de  pejfeelionner  celle 
partie  de  notre  législation.  Elles  présenlcn  t 
mie  garanfio  suffisante  Ounlre  l’ijiexpé- 
rience  et  la  mauvaise  foi-,  elles  foriueiit 
le  complément  de  la  loi  sur  i’excrcice  de 
la  médecine,  et  donnent  lieu  d’espérer 
que  .les  progrès  de  ces  deux  scicnct^s  cou- 
iribuproiit  r!e  plus  eu  plus  k diminuer  les 
maux  qui  aniigcnd  l’immanité. 

Votre  Soclioti  fie  l’intéiicur , dont  je 
suis l'orgaiu;,  vous  propose  de  les  adopa:i\ 
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A R R É T É 

\ 

Qui  règle  le  Costume  des  Professeurs 
des  Ecoles  de  médecine. 

) 

Boulogne,  le  20  Brumaire  an.  XII. 

I_E  Gouvernement  de  ea  République, 

sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  j 

le  conseil-d’Etat  entendu, 

^ > 

A ^R  R ^ T E : . ' 5 

Articep.  premier. 

Les  professeurs  des  écoles  de  médecine 
porteront  un  costume  dans  l’exercice  c(e 
leurs  fonctions. 

Le  grand  costume  sera  porté  aux  exa- 
mens, aux  thèses,  lors  des  prestations  de 
fiermcns,  et  des  rapports  aux  tribunaux, 
et  dans  toutes  fonelions,  et  céi’émonieS:,  ' 
pitbügues. 


1 7^  Arrêté  sur  le  Costume 

11  sera  ainsi  qu’il  ^uit  : Habit  noir  à la 
française;  robe  de  soie  cramoisie  en  salin  , 
avec  des  devants  en  soie  noire;  cravate 
<le  batiste  tombante  ; toque  en  soie  cra- 
moisie, avec  un  galon  d’or,  et  deux  galons 
pour  celle  du  directeur  ; chausse  cramoisie 
eu  soie,  et  bordée  d’hermine. 

Le  petit  costume  sera  porté  aux  leçons 
et  aux  assemblées  particulières  de  l’école, 
et  composé  comme  il  suit  : 
Robenoired’étamin_e,avec  des  devants 
soie  cramoisie;  là  même  chausse  de 
soie  cramoiàie,  bordée  d’hermine  ; habit, 
craT'ate  et  toque  comme  ci-dessus. 

^ II.  Les  simples  docteurs  en  médecine, 
^lorsqu’ils  seront  invités  à quelque  céré- 
monie publique,  et  lorsqu’ils  prêteront 
serment,  feront  ou  afHrroeroht  des  rap- 
ports devant  les  tribunaux  , pourront 
porter  le  petit  costume  réglé  à l’article 
premier. 

lîî.  Les  professeurs  réunia  de  l’école. 
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Jansleurs  fonctions,  auront  àleurs  ordres 
un  appariteur  vêtu  d’un  liabit  noir,  avec'- 
le  manteau  de  la  même  couleur,  et  por- 
tant une  masse  d’argent. 

IV.  Le  minisire  de  l’intérieur  est  char- 
gé de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul, 

Signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : le  secrétaire- 
d'État,  signé  Hugües-B.  hlAREX. 

Le-  ministre  de  V intérieur , 

signé  Chaptai. 


/ 
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Bulletin  des  Lois,  N°  327. 

s 

A Px  R É T É 

Qin  nomme  les  commissaires  pour 
■ ^ présider  les  Jurys  de  médecine  dans 
les  arrondissemens  des  Écoles  de 
Paris  J de  Montpellier  de  Stras- 
bourg, et  les  membres  des  Jurys 
dans  plusieurs  départemens. 

Paris,  le  39  brumaire  an  XII. 
^AV'UOn  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

t 

!P  ONAPARTE,  premier  Consul  de  la. 
République  j 

Vu  les  dispositions  des  titres  III  et  V 
( 

delà  loi  du  19  ventôse  an  XI  ; celle  des 
• titres  VI  et  VII  de  l’arrêté  du  20  prairial , 
Blême  année,  sur  l’exercice  de  la  iné- 


I 
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4ccine,  et  sur  le  rapport  du  nnnisfre  Je 
l’intérieur  ; 

/ 

A R R iè  T r.  : 

RRTICLI;  FRESIIEH. 

Sont  noînmes  commissaires  pour  pré- 
sider les  jur_ys  de  niédecîue  des  départe- 
mens  qui  forment  l’arrondissement  de 
l’école  de  médecine  de  Paris,  MM.  Chaiis- 
ster  et  Lassas,  professeurs  à ladite  école. 

Rempliront  les  mêmes  fonctions  dans 
les  jurys  des  déparlemens  qui  composent 

l’arrondissement  de  l’école  de  Montpellier, 

MM.  Dumas , /'"igorous-  et  Berihe , pro- 
fesseurs à ladite  école. 

Exercera  les  mêmes  fonctions  dans  les 
jurys  des  départemens  qui  forment  l’ar- 
rondissemeut  de  l’école  de  médecine  do 
Strasbourg,  M.  Rochard , professeur  à 
cette  école. 

Ces  commissaires  entreront  en  exer- 
cice pour  les  examens  qui  auront  lieu  à 
Code  des  Médecins.  ■ i() 


1 Sa  Arrêlè  du  29  Drwnaire  an  1 2 , 
compter  du  mois  de  prairial  de  la  préscnle 
année,  et  cesseront  leurs  fonctions  au 
premier  brumaire  an  XVII. 

II.  Sont  nommés  membrès  des  jnr^ys 
de  médecine  dans  les  départernens, 

Messieurs  : 

a.  Greffier,  médecin,  à Neuville- 
sur-Ronon-,  Nivière  ( Rock  ),  médecin  , a* 
Bourg. 

Basses-Alpes.  Bouteille  ( Eiienue-I\li- 
cbel  ) , médecin  -,  llônstan  ( JcaivBaplisli*- 
Josepk  ),  médecin  , à lligiuc. 

Alpes-Marilimes.  Fodéié  ( François- 
r.minanucl,  médeeui,  à Xice-,  Bourgiue 
(François),  ebirurgien  , à Nice. 

Ardennes.  Second  ( François-Xavicr- 
Jérôme  ) , médecin , à Mézièrcs -,  Chambel 
( Antoine-Thomas,  chirurgien,  a Sedan. 

Aude.  Estribaud  ( Jean-Charles),  fie- 
jaccpie  ( Pierre-Guillaume  ),  meitidus, 
à Carcassonne. 
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Aveyron.  Mxirat  ( François,  mcclëcin  , 

à Aubin,  aiTondlssemenl  de  Villefranciie  *, 

trcnîez  ( Charles  ),  médecin  , à Rodés. 

Cher.  Cavé  ( Louis-Edme  ) , médecin,  à 
Bourges  j Villantroys  ( François  ),  mé- 
decin. 

Côtes— du~Nord.  Legallasalle  ( Joseph- 
Marie  •,  Lyinon-Belle-Issne  ( Joseph- Mi- 
chel ) , médecins,  à Saint-BrieuQ. 

Creuse.  Joiiilliettou  ( N.  )-,Michellet 
( Léonard-Anloiue),  médecins,  à Guéret. 

Dordogne.  Murat  (N.  ) jGcrmillac  (An- 
toine) , médecins. 

Drôme.  Blein  ( Barlhélemi  ) ; Robert 
( I^ouis  ) médecins,  à Valence. 

Escaut.  Wantevs  ( Pierre- Ange  ),  mé- 
decin -,  De  ma  net  (Guillanrae  ) , chirurgien. 
Eure.  Brouard  ( Jacques  ) ; Dclzeuze,'». 

(Jean-François),  médecins,  à Evreux. 

Eure-et-Loir.  Coinpain  (Claude-Fran- 
çois ) , chirurgien  , a Chartres j Authenac 
(S.-P.)> ^ Chàtcaudan. 


1S4  -Aivété  du  2g  Bruwn.îre  a/i  12, 

Gard,  Soîiniani  ( Laurent  );  Larrry, 
( ^^laucTe-Fraiiçois-Hilaire  ) , mcdeclns  , à 
Nîmes. 

Haute  - Garonne.  Dubernard  ( Louis- 
Guillaume'),  incdeciu,  à Toulouse  ; Lar- 
rey ( Alexis  ) , ebirurgien  , à Toulouse. 

Gers.  Deslieux  ( Jean -Baptiste-Mar- 
tial },  médecin , à Audi  ; Pardiac  ( Jean  ), 
diiriirgien,  à Audi. 

Hérault.  Foiujuet,  Gouan,  René,  pro- 
fesseurs et  directeurs  de  Fecole  de  méde- 
cine de  Montpellier. 

file-  et  - T' ïîainc.  Guyot-  Hardroybre 
C Jean  );  Crespin  ( Guillaume-André) , 
médecins , à Rennes. 

Indre.  Pignot  (François  ) ; Gaignault 
( Joseph  ),  médecins,  à Issoudun. 

Jndre-et-Lotre.  Origet  (Jean)  ; Bour- 
rîst  ( Bernard  - Félix  ),  médecins,  à 
To  urs. 

Isère.  Gagnon  (Henri);  Laugier  (Jean- 
Ballliazar  ),  nicdecius,  à Grenoble. 
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Jemmape.  Honorez  ( Pierre-Lamljer t ) ^ 
Prud’homme  ( Fidel-Jean-Chnstophe  ) , 

iué6 ecins , dans  l’arromlissemcnt.  de  Mons. 

Jura.  Brillon  ( Désiré  ; Guyctaut  pere  , 
njéâecins^  a Lons-le-Saulnier. 

Loir-et-Cher.  Gendron  (Pierre-Anclré), 
médecin  de  l’iiospice  de  la  Charilé-sur- 
Loire  ; Hadou  ( Mathieu-Léon  ),  chirur- 
gien f à.  Blois. 

Lot-et-Garonne.  Fonfrëde  ( Gérard  ); 
médecin,  à Agen;  Larivière  ( Joseph- 
Joachim  ),  médecin  , à Zayrac. 

Lys.  Devaux  ( Joseph  ) ; Vanhende 

C Jeau  ),  médecins , à Bruges. 

Manche.  Bonté  (Pierre-Joseph-Mane), 

' correspondant  de  l’Institut  national,  mé 
decin,  à Coutances  ; Digùet  ( N.  ),  chi- 
rurgien , à Saint-Lo. 

Marengo.  Ratazzi  ( Jean-Marc  ),Fer- 
raris  (Jacques  ) , médecins,  à Alexandrie. 
Haute-Marne.  Laloy  ( Jean-Kicoïas  ) , 

Barholai«(Nicoî.),  médecins,  à Chaumont. 

16^“ 
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' ^ Laflitte(Jcan-E-.ptiste);  Scr- 

rières  ( Sébastien,  médecins,  à Nancy. 

iJ/orèt/ia/z,  Aubry  (Jean-Gilles-C]iarle.sj, 
médecin  , à Vannes;  Neclz-Plancis  (Jean- 
Marie),  médecin,  à Ploermel. 

JS'foselle-  Gentil  ( Jean-Pierre  méde- 
cin, a Cbarmeil  (Joseph),  chirur- 

gien, à Piîetz. 

ISièvrc.  Pillien  (François-Guillaume), 
médecin  aux  eaux  minérales  dè  Pougues; 
Ainaiid  ( N.),  médecin  de  l’arrondisse- 
me'ut  de  Clainecy.. 

, Orru;,  BoiifTey  ( Louis-Gominique-Ama- 
ble  ),  médecin, à Argentan  ; Libei  t (Jeau- 
Baptis'te  ),  ^ 

has  ~lüiin.  Coze , Gerbom , Laiilh , pro- 
fesseurs de  récole  de  médecine  de  Slras- 
bo  ursT- 

Haut-Rhin.  Laug  ( Bernard- Aloyn  ), 

. Jiiedecinj  à Colmar;  Aforcl  (Louis-Ga- 
bnel),  chirurgien,  à Colmar. 

. Seine.  Thouret  , Sabatier , Leclerc, 
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directeurs  et  prolcss^urs  de  l’école  de  mé- 
decine do  Paris. 

Seine-Jnférieure.  Gosseanme  ( Pierre - 

Louis-Grégoire  ),  médecin,  à Rouen- 

Laumosnitir  ( Joau-Baptisle-'Pierre-Rcné),. 

chirurgien  , à Rouen. 

Sesia.  Lamino  (Gaëtan),  médecin,  à 
% 

Verceilj  Isnardi  ( Joseph  ),  chirurgien,, 
à Verceü. 

' 

Somme.  Rigollot  ( Ma  j-c  - Edouard  ) ; 
Salleron  ( Pierre),  médecins  , à Amiens. 

’^I’aru.  Puiol  ( Alexis  , médecin  , à Cas- 
tres ; K ig.'d  ( J.-J.  ) , chirurgien  , à Gai  liai  *- 
f'ienne.  Canolle ( André  ),  Jü3lci(G.  ), 
médecins,  à Poitiers. 

Haute  - Vienne.  Cognasse  ( Joseph  ) , 
médecin  , à I.jiinogcs-  Doudet  (Mathieu  ) 
chirurgien,  à Limoü'cs. 

Vosges.  Garnier  ( Jean  - Baptiste - 
Alexandre  ),  médecin,  à Epiiiai-  Tliié- 
baut  ( Claude  ) ,*chinirgièn  , à BnjyèiKî. 
Yonne.  MilLot  Claude-Germain  } , uié^ 


i58  jirrcté  du  f«}  Brumaire  an  I2,  elc. 

tïeciii,  à Auxerre  ; Soûlas  ( Alexandre  ) , 
chirurgien  . à Sens. 

.IjPS  l'onclions  de  ces  jurys  sont  limitées 
comme  celles  des  commissaires  dont  il 
est  mention  à l’arliele  premier  du  présent 
arrêté. 

III.  Aussitôt  la  réception  du  présent  ' 

arrêté,  les  préfets  en  donneront  connais- 
sance aux  membres  du  jury  de  leur 
département.  . 

IV.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé 
de  rexéculion  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  ^ signé  BONA- 
r A il  T Ti.  Par  le  premier  Consul , le  se- 
crélaire-d' État , signé  Hügces-B.  Maret. 

Le  ministre  de  signé  CnArTAi-. 


1918.  BuUetin  ics  Lois,  N°  33o. 

arrêté  , 

Contenant  nouveau  reglement  sur  le 
Service  de  santé  tant  dans  les  Hôpi- 
taux militaires  éjue  dans  les  Infir- 
meries régimentaires  et  les  Salles 
‘ des  Hôpitaux  civils  destinées-  aux 
troupes.  , 

Paris,  le  9 frimaire  an  XIL 

I^E  Gouvernement  he  ea  Rkpubeique  , 
sur  le  rapport  du  ministre-directeur  de^ 
l’administration  de  la  guerre; 

Le  conseil-d’Étatventendu, 

Arrête:  • 

Articee  premier. 

Il  sera  établi  six  inspecteurs -gcnerau'x; 
du  service^ de  santé  , dont  deux  medeciii-s,. 
trois  chirurgiens  et  un  pharmacien. 


icjo  Arrêté  du  g Frimaire  an  12  , 

IL  Ces  inspeclcnrs  sci'onl  nommés  par 
le  premier  Consul,  sur  la  présentation 
du  directeur-ministre. 

lîl.  Chacun  des  inspecteursrgénéraux 
fera,  cliaque  année,  une  tournée  pour 
inspecter  lés  hôpitaux  militaires  , les  in- 
firmeries régimentaires  et  les  salles  des 
hôpitaux  civils  destinées  aux  troupes. 

.Ils  feront,  lors  de  leurs  tournées  dans 
les  hôpitaux  qui  leur  seront  indiqués  par 
le  ministre , des  cours  publics  sur  les  ' 
parties  du  service  de  santé  militaire  qui 
‘ leur  sera'  prescrit.  Ils  examineront,  à la 
fin  de  ces  cours,  les  médecins,  chirur- 
giens et  pharmaciens  militaires  de  l’ar- 
roudissemenl , non  seulement  sur  les 
objets  du  cours  qu’ils  auront  fait,  mdis 
encore  sur  les  différentes  branches  de 
l’art  de  guérir. 

Ils  soumettront  au  ministre  les  rcsullals 
de  leur  inspection  sur  l’amélioration  du 
service  de  Stinté  , sur  le  perfectionnement 
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(île  l’art  de  guérir,  sur  l’insfruction  et  le 
mérite  des  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens militaires- 

Deux  d’entre  eux  seront  constamment 
en  tournée. 

IV.  La  solde  des  inspecteurs-généraux 
est.  fixée  à neuf  mille  francs  par  an.  Leurs 
fiais  de  poste,  pour  celles  (ju’ils  parcour- 
ront lors  de  leurs  tournées,  sont  fixés  à 
raison  de  sept  francs  par  poste. 

V.  Le  conseil  de  santé  est  supprimé. 

Hôpitaux  militaires'. 

VI  II  V aura  dans  chaque  hôpital 
militaire  un  médecin  , un  chirurgien- 
major  et  un  pharmacien  euclief,  chargés 
de  la  direction  dn  service  de  santé  de 
CCS  étahlissemens. 

Ils  seront  secondés  dans  ce  servicq  par 
les  chirurgiens  des  corps  en  gai’iiison  dans 
la  ville  où  chacun  du,  ces  hôpitatljsî  s^ 
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trouve,  et  ce  y conformément  aux  dispo- 
sitions ci-après.  , - ^ 

VII.  Dans  les  lieux  où  il  existera  des 
hôpitaux  militaires,  et  où,  par  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  la  garnison  n’of- 
frirait point  un  assez  grand  nombre  de 
chirurgiens  pour  desservir  ces  établisse- 
mens,  rordonnalcur  de  la  division,  ou 
incme  le  commissaire  des  guerres  chargé 
de  la  police  de  l’hôpital,  requerra  les 
chirurgiens  des  corps  les  plus  voisins,  à 
l’exception  des  chirurgiens-majors,  de  se 
rendre  à l’hôpital  militaire  pour  y faire 
le  service.  Ceux-ci  ne  poun'ont  se  refuser 
d’obéir  à ces  réquisitions,  sous  peine  de 
destitution. 

VIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  du 
présent  arrêté,  les  hôpitaux  de  Buurbonne 
et  de  Barréges,  dont  le  .service  continuera 
d’être  fait  par  les  officiers  de  santé  que  le 
niinislre  y attacha  spécialement. 

IX.  Le  nombre  d’aides  et  surnumé- 
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raires  pliarmaciens  à employer  dans  les 

» 

hôpitaux  militaires,  sei*a  déterminé  d’a- 
près le  nombre  habituel  des  malades  reçus 
à chaque  liôpital. 

X.  Il  sera  placé  des  médecins  adjoints 
dans  les  hôpitaux  militaires  qui  reçoivent 
habituellement  plu^de  cinq  cents  malades. 

XI.  La  solde  des  médecins  , chirur- 

giens-majors' et  pharmaciens  en  chefdcs 
hôpitaux  militaires,  est  fixée  ainsi  qu’il 
suit  : . 

Ceux  d’entre  eux  qui  auront 
moins  de  dix  ans  de  service  ' 

dans  ce  grade.  .......  2,000  fr. 

Ceux  d’entre  eux  qui  auront 
plus  de  dix  ans  de  service  et 

moins  de  vingt 2,200 

• De  vingt  à trente  . , ^ . , 2,4oo 

De  trente  et  au-dessus  . . . 2,joo. 

Lesquelles  seront  le  maxi~ 
mum. 

Celle  des  raédecin.s  adjoints 
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en  conséquence  de  l’article  X , 
est  fixée  à • i,5oo 

Et  celle  des  aides- pliarma- 
ciens,  à 

XII.  Les  hôpitaux  militaires  d’/nstruc- 

tion  sont  supprimés. 

ScrvicB  près  Ibs  Corps  cirmss  Bt  dans  Ibs 
Sallos  mililaiiBS  dBS  HospicBS  civils. 

XIII.  Il  sera  attaché  deux  chirurgiens 
par  bataillon  sur  le  pied  de  guerre , et  une 
à chaque  escadron  sur  le  même  pied. 

‘Ils  seront  réduits  à moitié  sur  le  pied 
de  paix. 

XIV.  Un  seul  de  ces  chirurgiens  aura, 
par  îégiment  le  grade  de  chirurgien- 
major;  les  autres  seront  divisés  en  aides- 
majors  et  sous-aides,  dans  la  proportion 

^ cl-a'prcs  ; 

Regimens  à quatre  bataillons. 

3 Aides-majors...  4 Sous-aides...  Pied  de  guerre- 
Tt  Utm , » ületn.. ........  Pied  de  paix- 

* I 
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Régimens  à trois  bataillons. 

3 Aifles-majors...  3 Sous-aides...  Pied  de  sfuerre. 

I Idevi ,i  idem Pied  de  paix. 

Régîméns  à quatre  escadrons. 

1 Aide-major a Sous-aides...  Pied  de  guerre j 

- I idem Pied  de  paix. 

XV.  Les  cliirurgiens  des  corps  seront 
chargés  du  service  des  hôpitaux  militaires 
et  des  salles  militaires  des  hospices  civils# 
dans  les  lieux  où  leurs  corps  seront  en 
résidence. 

Dans  les  hôpitaux  militaires , ils  seront 
sous  les  ordres  des  officiers  de  santé  atta- 
chés à l’hôpital. 

XVI.  Les  chirurgiens-majors  et  aides- 
majors  des  hôpitaux  et  de  corps  ne  pour- 
ront être  employés  en  cette  qualité  qu’a- 
près  avoir  été  reçus  docteurs,  conformé- 
ment aux  lois  su.r  l’exercice  des  profes- 
sions de  médecins  et  chirurgiens. 

Les  sous- aides-majors  ne  seront  em- 
ployés qu’^après  avoir  été  examinés  par 
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les  inspeclcurs.  Ils  ne  pourront  parvenir 
au  grade  d’aide-major  qu’après  avoir  été 
gradués. 

XV’^II.  Il  sera  attaché  un  niédfecin  mi- 
lilaire  aux  salles  milita  ires  des  hospices 
civils  qui  reçoivent  habituellement  le  plus 
' de  militaires  malades. 

XVIII.  Dans  les  hospices  civils  dontlea 
salles  militaires  ne  pourraient  être,  des- 
servies par  lés  chirurgiens  des  corps  , at- 
tendu la  quantité  de  malades  qu’elles  con- 
tiendraient , et  le  petit  nombre  des  chi- 
rurgiens de  la  garnison  et  de  l’arrondis- 
sement , les  commissions  des  hospices  se- 
ront tenues  d’entretenir  à leurs  frais  le 
nombre  d’aides-chirurgiens  que  compor- 
terait l’étendue  de  l’établissement  sur  le 
pied  et  sous  les  rapports  militaires. 

Lorsque  , par  quelque  circonstance  que 
ce  soit , aucun  chirurgien  militaire  no 
pourra  donner  des  soins  aux  militaires 
malades  dansjjes  salles  militaires  des  hos- 
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pices  civils  , les  commissions  administra- 
tives seront  tenues  d^en  faire  faire  le  ser- 
vice par  les  médecins  et  chirurgiens  de 
leurs  élahlisscmens. 

XlX.  Les  salles  militaires  des  hospices 
civils  seront  assujetties  à la  même  police 
et  à la  même  surveillance  que  les  hôpitaux 
'militàires.  Le  régime  et  le  service  y se- 
ront les  mêmes  que  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires. 

X X.  La  solde  des  chirurgiens- 
majors  des  corps  est  fixée  à . . 2,000  fr. 

Ceux  d’entre  eux,  ayant  plus 
de  dix  ans  de  service  dans  ce 
grade , et  moins  de  vingt , re- 
cevront   2,200 

De  vingt  à trente' 2,4ot> 

De  trente  et  au-dessus  . . 2,700 

Lesquelles  serontle  maximum . 

La  solde  des  aides-majors  sera 

de 

Et  celle  des  sous- aides  de  . . 800. 

17  ♦ 
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Le  minirmim  de  ce]]e  des  médecins  mi- 
litaires attachés  a,ux  salles  militaires  des 
hospices  civils , est  fixé  à 900  francs  , son 
maximum  à.  1,800  francs. 

XXI.  Les  chirurgiens  des  corps  devront 
continuer  de  traiter  à la  chambre,  à la 
caserne , sous  la  tente  , les  maladies 
légères. 

sera  mis , cliaque  année  , une 
somme  à la  disposition  des  chirui’giens— 
inajors  des  corps,  pour  l’achat  et  entretien 
des  bandages  herniaires  , la  provision  du 
linge  , charpie  et  méclic^rnens  nécessaires 
au  tiailement  des  malades  qui  pourront 
cire  soignés  hors  des  hôpitau?:.  Cette  dé- 
pense sera  imputée  §ur  la  masse  des  hôpi- 
taivx,  et  déterniinée  pour  chaque  corps  en 
îaison  de  sa  force  et  de  ses  besoins  par  le 
directeur  - ministre.  Elle  ne  pourra  ex- 
céder 1000  francs. 

XXIII.  Lc  .lqnds  ifidiqué  par  l’article 
pi^.édcnt  ; sera  déposé  dans  la  caisse  du 


sur  le  Service  de  Santés  igg 

cDrp.<  , et  son  emploi  sera  surveille  par  les 
conseils  d’aditiinistration  , à qui  les  chl- 
rnigiens-majors  seront  tenus  d*en  rendre 
compte  tous  les  trois  mois,  et  plus  sou- 
vent si  le  conseil  le  înge  nécessaire. 

• liOrsqu’un  corps  se  mettra  en 
marche  pour  l’armée  , il  y aura  par  ba- 
taillon un  caisson  d’ambulance  , organisé 
de  manière  a porter  les  objets  nécessaires 
pour  le  premier  appareil  à mettre  sur  le, 
champ  de  bataille. 

XXV.  L’administration  des  médica- 
mens  que  contiendra  chaque  caisson  , sera 
confiée  aux  chirurgiens  - majors,  sous 
la  surveillance  des  conseils  d’adminislra- 
lion  , auxquels  ils  seront  tenus  d’en  ren- 
dre compte  tous  les  trois  mois et  plus 
souvent  si  le  conseil  le  juge  ou  les  circons- 
tances le  rendent  nécessaire. 

XX^I.  L’achîtt,  entretien  et  renouvel- 
lement des  drogues,  luédicamens  , char- 
pic,  linge  à pansement,  etc,  conleuus  dan» 
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• le  caisson  , sera  fait  sur  les  ordres  du  mf- 
nistre-direclenr  , et  le  moiitaiilimputable 
snr  la  masse  des  hôpitaux. 

L’achat,  entretien  du  caisson  et  autres 

4épcnses  en  résultant , seront  à la  charga 
e la  masse  des  équipages. 

XXVII.  Les  coramandatis  des  corps  sont 
autorisés  à dispenser,  sur  la  demande  du 
chirurgien-major,  un  ou  deux  soldats  du 
service  habituel  , pour  faire  le  service 
d’élève  chirurgien. 


I fudemnités  de  Logement  et  de  Fourrages. 

XXVIII.  L’indemnité  du  logement  qui 
devra  ^tre  accordée  aux  médecins chi- 
rurgiens et  pharmaciens  militaires  qui  ne 
poiuTont  être  logés  dans  lesbâlimeus  mi- 
lita ires  ou  nationaux , demeure  fixée  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Inspecteurs  généraux. ..  5®  fr.  par  mois. 
> Médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  en  chef  des 
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armées , autres  que  les  ins- 
pecteurs généraux 40  fr.  par  mois. 

Cbii-urgiens  - majors  des 
eorps  , médecins  , cliirur- 
giens- majors  et  pharma- 
ciens en  chefdesbqpitaux..  18  idem.. 

Médecins  adjoints  dans 
les  hôpitaux  militaires  , 


aides  - majors 12  idem. 

Sous-aides-majors  et  ai- 
. des-pharmaciens g idem. 


Il  ne  sera  accordé  ni  logement  ni  in- 
demnité représentative  aux  médecins  mi- 
litaires attachés  aux  salles  militaires  des 
hospices  civils. 

XXIX.  Le  nombre  de  rations  de  Ibur- 
rages  , soit  en  nature  , soit  en  indemnité 
représentative , à fournir , tant  sur  le  pied 
de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre , aux 
médecins , chirurgiens  et  pharmaciens  mi- 
litaires , est  fixé  comme  ci-aprèa. 
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Inspecteurs  généraux  . . «a  • * • * ” ^ 

Médecins , chirurgiens  e^lrarmaclcns  en 
chef  des  arraées  autres  ([Ue  les  inspecteurs  ^ 

généraux ” 

Chirurgiens-majors , aides  et  sous-aides 
attachés  l’inlanterie,  artillerie  h pied  ^ 
sapeurs  et  pontonniers.  ” i 

Chimrgiens-fnajors,  aides  - majors  , et 
sous-aides  attachés  aux  troupes  h che\al.  . i i 

Médecins  , chirurgiens  et  pharmaciens 
attachés  aux  divisions  d’ambulapce  active 
aux  armées ” * 

XXX.  Les  ministres  de  la  guerre  , di- 
recteurs de  l’administration  de  la  guerre, 
de  l’intérieur  et  du  trésor  public  , sont 
chargés  , chacun  en  ce-qui  Je  concerne , de 
l’exécjjtion  du  présent  arrêté  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul , signé  BONAPARTE. 
Parle  premier  Consul  : le  secrétaire  d' état , 
Signé  , IIügues-B.  Maret. 

T jC  ministre-directeur  de  V adminis- 
tration de  la  guerre , signé,  Dejean. 


ORDONNANCE 

Concernant  la  'vente  en  gros  et  en 
détail  des  Plantes  médicinales  indi- 
gènes ^ J raidies  ou  seches. 

/ 

t 

Paris  , le  14  Nivo&e  an  XII. 

_ . \ 

Le  Conseiller.  d’État  , PEfrET  de  Po- 
lice, 

Vu  , 1°.  les  aiAieles  II  et  XXXIII  de- 
l’arrêlé  des  Consuls  du  12  messidor  an  8 , 
et  l’article  premier  de  celui  du  o Rruraaiie. 
suivant  ; 

L’article  XXXVII  do  la  loi  du  21 
germinal  au  1 1 , cotiteuant  01  gaiiiscition 
des  Écoles  de  Pharmacie , et  l’art.  XLVI' 
de  Parrêlé  du  Gouvernement  du  25  ther- 
midor dernier  , portant  réglement  poilf'^ 
l'exercice  de  la  Pharmacie  ; * 

i 

O,  R D O N K r.-Lc'  <jtti  suit  : 
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Article  erbmier. 

t 

Le  niarclié  aux  plantes  médicinales  in- 
digènes , fraîches  ou  sèches  , continuera 
de  tenir  dans  la  rue  de  la  Poterie,  le  long 
de  la  halle  aux  draps  et  aux  toiles. 

II.  Ce  marché  aura  lieu  tous  les  jours  , 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à  midi , da 
premier  vendémiaire  au  premier  germi- 
'nal  •,  et  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à 

" dix  heures  du  matin,  du  premier  germinal 
au  premier  vendémiaire. 

III.  Les  plantes  ne  pourront  être  ven- 
dues que  par  bottes  de  chaque  espèce. 

IV.  Il  est  défendu  à tolis  autres  qu’à 
ceux  qui  sont  dans  l’usage  de  cultiver  ou 
de  recueillir  les  piaules  médicinales,  d’eu 
exposer  eu  vente  sur  le  marché. 

Y.  L’ouverture  et  la  clôture  du  marché 
seront  annoncées  au  son  d’une  cloche. 

VI.  Il  est  défendu  à tous  autres  qu’aux 
herboristes  légalement  reçus , de  vendre 


^ur  la  vente  des  P lames  niêdij:inales,  2o5 

en  détail  des  plantes  ou  des  parties  de 
plantes  médicinales  indigènes  ^fraîches 
ou  sèches. 

Celte  disposition  n’est  point  applicable 
aux  pharmaciens  qui  ont  le  droit  de  ven- 
dre toutes  sortes  de  plantes  méd^iciiiales  , 
exotiques  et  indigènes.  - ' 

VII.  A compter  du  premier  germinal 

prochain  , nul  herboriste  ne  pourra  cu- 
muler d’autre  commerce  que  celui  de  grai- 
netier. X 

VIII.  Conformément  a l’article  XL VI 
de  l’arreté  du  Gouvernement,  du  25  ther- 
midor an  XI,  il serafait  annuellement  des- 
visites  chez  les  herboristes  , par  le  direc- 
teur de  l’école  de  pharmacie  , les  profes-~ 
seurs  de  botanique  et  l’un  des  professeurs 
de  l’écolq  de  médecine , assistés  d’un  com- 
missaire de  police. 

sera  pris , envers  les,  contreve- 
nans  aux  dispositions  ci-dessus,  telle  me- 
sure de  poli^çc  administrative  qu’il  appar- 
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tiândx’a  , sans  préj  udice  des  poursuites  à 
exercer  contre  eux  par-devant  les  tribu- 
naux , conformément  aux  lois  et  aux  ré- 
glemens  qui  leur  sont  applicables. 

X.  La  présente  oi’donnance  sera  im- 
primée , publiée  et  afidcbée. 

Elle  sera  notifiée  aux  directeurs  et  pro- 
fesseurs des  écoles  de  médecine  et  de 

/ 

pLarmacie. 

Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux  , les  maires  et 
adjoints  des  communes  rurales  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police  , les  commis-^ 
saires  de  police  à Paris  , les  officiers  de 
paix  , les  commissaires  des  halles  et  mar- 
chés', et  les  autres  préposés  de  la  préfec- 
ture , soyt  charj^és  , chacun  en  cc  qui  le 
concerne  , de  tenir  la  main  à son  exécu- 
tion. 

IjC  gdnéral-commandant  la  première 
division  militaire,  îe  général-comman- 
daut  d’armes  de  la  place  de  Paris,  et  le». 
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cliefs  de  légion  de  la  gendarmerie  d’élile 
et  de  la  première  légion  de  la  gendarmerie 
nationale , sont  requis  de  leur  faire  prêter 
main-forte  au  besoin. 

Le  conseiller  d' État , Préfet^ 

Signé  Dubois. 

par  le  Conseiller-d’Etat , Préfet , 

Le  secrétairergênéral , signé  Pus. 


yt 
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ARRÊTÉ 

s 

Qui  nomme  les  membres  des  Jurys  de 
médecine  dans  les  ajTondissemens 
des  Écoles  de  Turin  et  de  Mayence. 

Paris,  le  25  Nivôse  au  XII. 

' A U NOM  DUPE  U P LE  FRANÇAIS, 

^Bonaparte,  Premier  Consul  de  la 
République,  vu  les  dispositions  des  litre» 
III  et  V de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI, 
celles  des  titres  VI  et  VII  de  l’arrêté  du 
20  pi’àirial  même  année,  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  et  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l’intérieur, 

A R R â T E : 

Article  premier. 

\ 

Les 'jurys  médicaux  des  départeraens 
qui  forment  l’arrondissement  de  l’écol» 
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tle  médecine  de  Turin,  seront  présidés 
provisoirement,  jusqu’à  son  organisation, 
par  un  professeur  de  celle  de  IVlonlpellIer. 
L’un  des  trois  commissaires  pris  dans 
cette  dernière  école,  et  désignés  parlai'-  - 
ticl'e  P*"  de  l’arrêté  du  29  brumaire  der- 


nier , remplira  cette  mission. 

Les  jurys  de  l’arrondissement  de  1 e- 
cole  à établir  à Mayence  seront  présidés 
provisoirement , Jusqu’à  sa  formation  de- 
finitive , par  un  professeur  de  celle  de 
Strasbourg.  M.  Tourdei  est  chargé  de  cette 
fonction. 

II.  Sont  nommés  membres  des  jurys  de 
médecine  dans  les  departemens  ^ 


Messieurs,. 

Aisne.  Geolfroy  ( E.-L.  ) , médecin  à 
Chery-Chartreuve  j Boileau , médecin , h 
Soissons. 

Allier.  Vidalain  ( J.-Claude) , médecin, 
4 Moulins  j Fayc  ( Pierre-Policarpe  ) , ins- 
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pccteiir  des  eaux  de  Bourbonne  - I’x\v- 
' cbarabault. 

Hautes-4lpes.  Dbéralde  (N.),  Far- 
naud  (N.  ) , médecins. 

Aidèche,  Bouvié  (Fouis),  médecin  , à 
Privas  jFaure-Cliaitiarand  (Jean-Louis)  , 
chirurgien  , à Vernonx. 

Calvados.  Hersa n (Jacques- François ) , 
_ Nicolas  , i>rofesseur. 

Cantal.  Helon-Lalanbie  (L.-Henri), 
Parra  (Ignace-Louis ),  médecins. 

Corrèze.  Trappe  (Antoine),  Lescot 
( I/éonard  } , médecins. 

C6lG~d\Or.  Brcnct  (I.[enri-Calhcrine  ) , 
Hom  ( ),  chirurgiens,  à Jjijon. 

ï)ouhs.  .riiomassiti  ( Jean- François  ), 
Jcannerod(  ),  médecins.  ' 

Dubreuil  ( François-),  méde- 
cin ,.  à Brest  ; Billard  père  ( Etienne  ) ^ 
chirurgien,  à Brest. 

ClrQtidp.  Deseze  ( Vicior  );  Cornet 
),médeK^in5,  à Bord  ta 'ix. 

\ 
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siir  les  Jurys  de  Médecirie. 

. I.andcs.  Dufaut  ( Anfoin«  ),  Tucdeciii  , 
à Moût  de-Marsan  j Dufour  (Charles), 
médecin , à Saint-Sever. 

Loire.  Cartier  C Pierre  ) , médecin,  à 
Roanne;  Duboucliet  ( Pierre  ),  médecin  , 
à Montbrison, 

Lozère.  Barbat  ( Jacques-Philippe  ) , 
Girard  ( Barthéfemi  ) , médecins  , à 
Mende. 

Mnine-et— Loire.  Guérin  ( Georges-Dg- 
minique  ),  médecin  , à Angers;  Mirault 
( Jean-François  ),  chirurgien  , à Angers. 

Majenne.  Bucquet(  Jean-Bapl.-Denis), 
Ploichard-Cljoltière  ( René-François  ) , 
médecins  , à Lavai. 

Meuse.  Macuson  ( Claude-Ambr. 
Regoier  (Joseph),  métlecins,  à Bar-sur- 
Ornain. 

Aieuse-Infêr.  Boscli  { Jean-Henri  )'? 
médecin.  à-Maestricht  ; Mancel  ( Léo- 
iiard),  chirurgien,  à Maestricht. 

Moul-Jjlanc  Daquin  ( Joseph  médç- 
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cin , à Chambéry  j Rey  ( Josepli-Robcrt  ) , 
chirurgien  , à Chambéry. 

Deux-Nèlhes.  Chamerlat  ( Guillaume  ), 
Hoylaerts  ( Joseph-Pierre  ),  médecins ^ à 
Anvers. 

O/ie.  Langlet  ( ),  Dubout(  ), 

médecins , à Beauvais. 

Ourte.  Wery  ( L.-Et.  Malaise  ( Bar- 
thélerai  ) , médecins. 

Pô.  Guilîo  ( Charles  ) , Bunlva  ( Mi- 
chels), Bonvicino  ( Bcnaît  ),  médecins. 

P uy- de- Dôme.  Morsierfils,  médecin., 
à Clermontj  Bonnet  ( Pierre),  chirurgien , 
à Clermont. 

Basses-Pyrénées . Bcrgeret  ( Jean  ) , 
Terrier  ( Jacques  ) , médecins. 

Pyrénées-, Orient.  Bonafos  ( François 
Massol  ( Jean  ) , médecins  , à Perpignan. 

Rhin-et-Moselle.  'SV edeklnd  ( Georges- 
Chrélicn-Théophile  ),  médecin^  à Creut» 
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2ach  ; Wurzer  ( Ferdinand  ) , médecin, 
à Bonn.  , 

Rhône.  Gilibert  (Jean-Emmanuel), 
Petit  (‘Marc-Antoine  },  médecins,-  à 
Lyon. 

Roer.  Renniond  ( Gérard  ) , médecin  , 

à Aix-la-Chapelie  ; Best , médecin , à 

Cologne.  . 

* \ 

Sambre-et-Meuse . Dewandre  ( Nico- 
las-Joseph ) , Darrigade  ( Er ) 

Haute-Saône.  Picou  ( Claude-François), 
médecin,  maire  de  Cliamplitte  j Coillot 
( Louis  ),  médecin  , maire  de  Montbazon. 

Hette,  Wilversche  , médeciiia, 
à Trêves. 

Sarthe.  Dronard-  ( Glaude-René  ), 
Fiory  ( Joseph- Hercule-Biaise  ,.  méde- 
cins, au  Mans.  1 

Seine-et-Marne.  Goupil  ( Claude-Au^* 
tolne  ) , médecin,,  à Nemours;  Paulet, 

( J.-J.  ) , médecin , à Fontainebleau, 
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Seine-^et-Oise.  Lemayran  ( Paul  ),  mé- 
decin , à Versailles;  Texer  ( Jean  •),  chi- 
rurgien , à Versailles. 

Deux-Sèvres.  Guillemeau  jeune  (Jeau- 
liOuia-Marie  ) ; Brisson  ( Augustin-An- 
toine ) , médecin,  à Niort. 

III.  M.  François  Libert  est  nommé 
membre  du  Jury  de  médecine  du'dépar- 
teinent  de  l’Orne  , en  remplacement 
de  M,  Jean- Baptiste  Libert,  qui  n’a  pas; 
accepté.  ' 

M.  Pierre-François  Gn/Zee  est  hoinraé  ' 
membre  du  jury  de  médecine  du  dépar-- 
tement  d’Ille-et-Villaine  , en  remplace*» 
anent  de  M.  Giijot  Hardroyère,  décédé. 

Vd.  Les  dispositions  de  l’arrêté  du . 

• 2g  brumaire  dernier  concernant  la  durée  • 

■ des  fonctions  des  jurys  de  médecine  , sont  • 

applicables  à ceux  désignés  par  présent . 

* arrêté. 

‘ iV.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  charge 
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de  l’exécution  du  présent  arrêté,  ^ui  serü 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul , 

Signé  BONAPARTE. 

. Par  le  premier  Consul , 

Le  secrétaire  d’état, 

Signé  Huoues-B.  Maret, 

Le  ministre  de  V intérieur , 

^ Signé  Chaptaî,, 

. ' 

V 

. % 
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'ARRETÉ 

Qui  nomme  les  Jurjs  de  médecine 
pour  vingt-six  départemens. 

Saint-Cloud , le  7 floréal  an  XII. 

A U NOM  DUPE  VF  LE  FRANÇAIS , 

"Ron'atarte  , premier  Consul  de  la 
République;  vu  les  dispositions-des  litres 
ni  et  V de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI, 

I 

celles  des  titres  -VI  et  VII  de  l’arrêté  du 
20  prairial  même  année,  sur  l’exercice  de 
la  médecine  , et  sur  le  rapport  du  ministre 
del’intérieur,  , 

A * * 

Arrête:  , ' 

' ARTICLE  PREMIER. 

^ Sont  nommés  membres  de  jurys  de  nié-- 
decine  dans  les  départemens. 
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Messieurs, 

DeVAniége.  PUlies (François),  G uer- 
gny  ( Cài-Alexaiiclre  ) , médecins  , à Pa- 
miers. 

t 

De  r Aube.  Collin  ( Alexandre  mé- 
decin , à Nogent-snr-Seiné  ; Pigeotte 
( Jean-Baptisle-Étienue  ) , médecin  , à 
Ti’oyes. 

Des  Bouch&s-du-Rhcne.  ïleynaud  ( tfya- 
cmlhe-Marie  ),  médecin  , à Aixj  Das- 
tlos^^Léon),  médecin,  àAIarseille. 

De  la  Charente.  Renard -Cambois-Che- 
neuzac  ( Malhieu-Remi  ),  médecin  , à 
Angoulérne-Merilbon  père  (Cbristopbe); 
chirurgien , à Angoulême. 

De  la  Charente-Inférieure.  Ganipel 
( François-Auguste  ) , médecin  , à Sain- 
tes; Bridault  ( Amy-Félix ) , médecin,  à 
la  Rochelle. 

De  la  Doire.  Negri  (Étienne)  ; Ben- 
•yènnti  ( Joseph),  médecin  , à h-rée.  , . 

De  la  Djle.  VaivMons  (Jean-Baptiste), 
Code  des  Médecins.  la 


A i8  Arrêté  du  7 Floréal  an  1 9. , 
médecin , à Bruxelles  5 Terrade  ( Jean- 
Baptiste  ),  cMrurgîen,  î\  Bruxelles. 

Des  Abinet  (Hubert-François), 

Dalreux(  Jac^ues),  médecins,  à Luxem- 
bourg. . 

Du  Golo.  Santelli  ( Josenli-Mane  , ) , 

Sanlini  ( Jean-Augustin  ) , médecins  , a 
Bastia. 

Du  Léman.  Odier  (Louis),  médecin, 
à'GencTc  -,  Jurine  ( Louis  ) , chirurgien  , 
i Genève. 

Du  Liamone.  Zannelîlni  ( Marie-An- 
toine), médecin,  à Ajaccio-,  Grenval 
( Paul-Gaspar  ) , chirurgien,  à Ajaccio. 

De  ZaHaufe-Loi/v?.  Fonfrède( Antoine); 
Arnaud  ( Jean-André*Michel) , medecm  , 

au  Buy. 

De  la  Loire-Tnférieure.  Mouel  ( N.  ) , 
Pallois(N.),  médecins,  à Nantes. 

Du  Loiret.  Gastellier  ( René- George  ) , 
médecin,  ù,Montargis -,  Latour  père  ( Do- 
mlniq^ue  );  médecin ^ à Orléans. 
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Du  Lot,  Souilhac  ( Jean-Pierre  ),  La- 
gresie^  Bertrand  ) , médecins. 

De  la  Marne.  Auger  ( Jean-Baptiste  ), 
médecin , à Châlons  Navier  ( Jçan- 
Claude  ) , médecin  , à Reims. 

Du  Mont-  Tonnerre. 

Du  Nord.  Taranget  ( Andi’é  ) , méde- 
cin , à Douai;  Becu  ( François-Joseph) , 
médecin , à Lille. 

Du  Pas-de-Calais.  Butor  ( Antoine 
Jean- Alexandre  ) , médecin , à Boulogne  > 
Deraarquoy  ( François-Fidèle  ) , médecin  , 
à Saint-Omer. 

l 

Des  Hautes- Pj  rénées.  Borgella  ( Ber- 
nard ),  médecin , à Barrége  ; Vignolla  (N.} 
médecin,  à Ancres. 

De  Saône-et-Loir&.  Oircaud  ( Gahriel- 
François  ) , médecin,  à la  Clayette^/ 
Bourdon  ( François  ) , médecin  à Mâcon . 

De  la  Stura.  Capelli , médecin,  sous- 
préfet  à Savillan  ; Cappa,  chirurgien^  àc 
Coiii. 


/ 
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Du  Tanaro.  Berutti  ( François  ),  mé- 
decin , à Asli;  Berutli  ( Louis  ),  (^]iiriu> 
gicn,  à Asti.  > 

Du  IFar.  Cavalier  ( Elzéar-Pic  ) , mé- 
decin , à Saint-Tropez  ; Guillonneau 
( Pierre- Joseph  ) , médecin,  àVcncef 

De  T^aucluse.  Gueyard(  J.-J.  ),  méde- 
cin , à Avignon  ] San  van  ( Jérôme  ),  chi- 
rurgien, à Avignon. 

De  la  T^endée.  Dupuis  ( Louis-Benja- 
min ) , Joffrion  ( Chaiiea-Pascal  ) , mé- 
decins , à Fontenai. 

II.  M.  Antoine  Tremolet , dit  Latlies~ 
sérié,  médecin  à Valence  , remjdacera  , 
dans  le  jury  de  médecine  du  département 
de  la  Drôme  , M.  qui  n’a  pas  ac- 

cepté. 

M.  Jean-Henri  Crevelt  , médecin  à 
Bonn  , remplacera,  dans  le  jury  du  dé- 
partement de  Rhiq-et-Mosclle , M.  TVe~ 
deliind accepiéune  autre  place  dans 
le  département  du  MonL-Tonnerre. 


.V 
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IVr.  Jamin , médecin  , remplacera,  dans 
le  iury  de  médecine  du  départemelit  de 
la  Lj’-s  , jNI.  Devaux , décédé. 

M.  Legoux  , chirurgien,  remplacera 
dans  le  jury  du  département  dé  la  Sarthe, 
M.  Fiory , démissionnaire. 

Le  citoyen  Aucler-Descottes , médecin 
à Argenton  , remplacera,  dans  le,  jury  du 
département  de  l’Indre,  M.  Gaignault , 
démissionnaire. 

HT.  Les  dispositions  'de  l’arrêté  du 
2')  brumaire  dernier,  concernant  la  du- 
rée des  fonctions  des  jurys  de  médecine, 
sont  applicables  à ceux  désignés  par  Ir. 
présent  arrêté. 

IV.  Le  ministre  de  rinléiieur  est 

t 

chargé  de  l’çxéculion  du  présent  ariêlé, 
^ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

I ' f 
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55.  . Bnllutm  des  Lois,  n?  i,5/ 

" DÉCRET  IMPÉRIAI, 

Relatif  au  Costume  des  Professeurs 
des  Écoles  de  pharmacie. 

• Au  palais  impérial,  à Aix-la-Chapelle, 
le  22  fructidor  an  XII. 

N..0  r.io>r,  Empereur  des  Français^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’inlc- 

rieiir,  le  Conseil  d’état  entendu. 

Décrète  : 

' 

ARTICUE  PREKIER. 

. Les  professeurs  des  écoles  de  pharmacie 
porteront  un  costume  dans  l’exercice  de 
lenrs  fonctions -,  il  sera  ainsi  qu’il  suit  : 
Habit  noir  à la  français^', 

Ilobe  noire  d’étamine,  avec  des  de- 
vants de  soie  couleur  rouge  foncée-, 
Toque  en  soie,  même  couleur  ; cravalte 
de  batisl.e  tombante.  f., 

0..  Le  mini.sire  de  l’intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  du  pi  osent  décret. 


I 


N°  119.  Bulle tlu  (les- Lois,  11°  33. 

L O I 

JnterfH'étaüve  de  V article  36  de  celle 
du  2 I G erminal  an  11  sur  la  police 
de  la  Pharmacie^ 

Du  2g  pluviôse  an  XIIL 

N..  O LioN,  par  la  grâce  de  Dieu  ei 
les  constitutions  de  la  République,  Em- 
pereur des  Français  y à to-us  présens,  et  à 
venir,  salut.. 

Le  Corps  législatif  a rendu , le  2g  plu- 
viôse an  XIII , le  décret  suivant,  confor- 
mement à la  proposition  faite  au  nom  de 
l’Empereur  , et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  Conseil  d’Etat  et  des  seclioivs 
du  Tribunat  le  même  jour. 

d'É  C R E T. 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispo.sî- 
lion.s  de  l’article  XXXVI  de  la  loi  du 


224'  29  P'uviosc  an  i5, 

21  germinal  au  XI,  relative  à la  polies 
de  la  pharmacie,  seront  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle  , «et  pu- 
dis  d’une  amende  de  vingt-cinci  à six 
cents  francs,  e^  en  outre,  en  cas  de  réci- 
dive, d’une  dî  terition  de  trois  jours  au 
moins  , de  dix  au  plus. 

MOTIFS  / 

De  la  loi.  relative  à V interprétation  de 
C article  XXX  VI  de  la  loi  du  2 1 germi- 
nal an  Xf , concernant  la  police  de  la 
pharmacie. 

M E SS  I ï;  U n.  s , 

L’article  XXXVI  de  hâ  loi  ’du  21  ger- 
minal an  XI,  contenant  organisalion  des 
écoles  de  pharmacie,  prohibé  sévère- 
ment « tout  débit  au  jioids  médicinal, 
>>  toute  distribution  des  drogues  el])répa- 
j)  rations  raédiçamenlcuses , sur  des  ihéâ- 
j>  très  ou  étalages  dans  les  places  publiques, 
V foires  et  marchés,  toute  annonce  ctaffi- 


! 
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sur  la  police  de  la  Phaimncie. 

))  elle  imprimée  qui  indiquerait  des  re- 
>1  mède§  secrets  , sons  quelque  dcjiomi- 
I nation  qu’ils  soient  présentés.  » 

Tous  les  bons  esprits,  tous  les  vérita- 
bles philantropes  ont  applaudi  à cette 
disposition  , dont  le  but  est  d’ai radier 
les  hommes  faibles  de  toutes  les  classes , 
et  surtout  les  pauvres  habitaus  des  cam- 
])agnes  , à la  séduction,  aux  promesses 
mensongères,  et  aux  poisons  des  empiri- 
que.s  et  des  charlatans. 

Une  erreur  de  rédaction  a empoché, 
celte  disposition  bienfaisante  de  produire 
tout  son  effet.  • 

liC  même  article  XXXVI  prononce 
que  « les  individus  qui  se  rendront  conpa- 
» blés  de  ce  délit , seront  poursuivis  par 
» mesure  de  police  correctionnelle,  et 
))  punis  conformément  à l’art.  LXXXIII 
))  du  Code  des  Délits  et  des  Peines.  » 
L’art.  LXXXIII  de  cè  Code  n’est  l'clatif 
qu’à  la  dénonciation  officielle  de.s  délits, 
et  ne  renfermant  aucune  disposition  pé- 
nale, ne  pouvait, être  appliqué. 

Le  projet  de  Loi  que  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  présenter,  en  précitant  la 
peine;  arrêiera  le  mal  en  permettant  aux 
juges  de  punir  le  délit. 
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DÉCRET  IMPÉRIAL 

Relatif  à V annonce  et  à la  vente  des 
I R enxedes  secrets. 

A Montirone  , le  25  prairial  an  XIII. 

N A P O L É ON  , Empereur  des  Fi-ançais; 

Sur  le  rapport  du  Grand  Juge  ministre, 
de  la  jnstiee  j 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  Xî  ; 

Le  Conseil  d’état  entendu, 

Décrète  : * 

' Article  premier. 

La  défense  d’annoncer  et  vendre  des 

t 

remèdes  secrets , portée  par  l’article  36  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI , ne  concerne 
I pas  les  préparations  et  remèdes  qui,  avant 
• la  publication  de  ladite  loi , avaient  été 
^approuvés,  et  dont  la  distribution  avait 
été  permise  dans  les  formes  alprs  usitées  ; 

I 
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Décret  relatif  à la  vente  des  Remèdes. 

elle  ne  concerne  pas  non  plus  les  prépa- 
rations et  remcJes  qui , ,d’après  l’avis  di  < 
écoles  ou  sociclcs  de  médecine  on  de  mé- 
decins commis  à cet  effet  depuis  ladite 
loi , ont  été  ou  seront  approuvés,  et  dont 
la  distribution  a été  ou  sera  permise  par  le 
Gouvernement,  quoique  leur  composition 
ne  soit  pas  divulguée. 

2.  Les  auteurs  et  propriétaires  de  ces 
remèdes  peuvent  les  vendre  par  eux- 
inémes. 

3.  Ils  peuvent  aussi  les  faire  v.endre  et 
distribuer  par  un  ou  plusieui's  préposés  , 
dans  les  lieux  où  ils  jugeront  convenable  ' 
d’en  établir;  à la  charge  de  les  faire 
agréer,  à Paris  par  le  préfet  de  police  , et 
dans  les  autres  villes  par  le  Préfet , sous- 
préfet,  ou,  à défaut,  par  le  Maire,  qiü 
pourront,  en  cas  d’abus  , retirer  leur 
agrément. 

4.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice 
est  chargé  de  l’e  xécution  du  présent  décre  t. 


f 


Bullelin  des  I^ois,  11°.  74* 

DÉCRET  IMPÉRIAL 

« 

Portant  établissement  de  Cow's  gratuits 
i de  médecine  et  de  chirurgie  à Anvers. 

AupalaisdesTuilcrieSjle  lo  févviei’  i8oG. 

K.  O LKON,  Empereur  des  Françiis, 
Iloi  d’Italie  ; 

Sur  le  rapport  dç, notre  miiiislre  de* 
rintérieur, 

Notre  Conseil  d’état  enlend  u , 

Nous  avons  décrclé  et  déci  étons  ce  qui 
suit': 

Art.  I"'.  Il  sera  établi  à Anvers^ 
dépaiTenient  des  Deux-Néllics  , dans 
l’hôpital  de  Sainte-Élisabclh,  des  cours 
gratuits  de  médecine  et  'de  cliirur;^ie  , 
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destinés  spécialement  à rinslniction  des 
oiliclers  de  santé. 

2.  Six  professenrs,  an  pins,  seront 
chargés  de  faire  des  leçons  sur  les  dilfé-' 
rentesvparties  de  l’art  de  guérir.  Ces  pro-^ 
f-ssenrs  seront  attachés  an  service  de  l’Jjo- 
pital,  présentés  par  la  commission  adrai- 
nislraiive  des  hospices,  approuvés  par  le 
préfet,  et  nommés  par  notre  ministre  de 
l’intérieur. 

5.  Il  sera  ouvert  parmi  les  jeunes  gens 
qui  suivront  les  cours  de  l’hôpital  Sainle- 
Ijlisabelh  , un  concours  pour  le  choix  de 
trois  eleves  internes,  six  exte'ïnes  , et  six 
expectans. 

Les  trois  élèves  internes  seront  logés  et 
entretenus  dans  l’hôpital. 

4.  Les  traitemens  ou  indemnités  des 
prôlesseurs , les  frais  des  cours  et  d’en- 
tretien des  trois  elèves  internes  , seront 
pris  snr  le  reyenu  des  hospices,  et  phé- 


25o  Décret  du  \o  février  i8oG  , etc. 
sentés,  chaque  année,  sur  le  budget  de 
, la  ville‘d’Anvers. 

5.  Les  réglemcns  nécessaires  pour  l’en- 
seignement par  les  professeurs  et  pour  la 

' discipline  des  élèves,  seront  soumis  pai  le 
préfet  des  Deux-Nèllies  , à l’approbation 
de  noti'e  ministre  de  l’intérieur. 

6.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

\ 
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Bulletin  des  Lois  , n"  134. 

' t 

DÉCRET  IMPÉRTAL 

Qui  ordonne  la  Publication  de  la  Loi 
relative  a V exercice  de  la  Médecine 
datis  le  ressort  de  la  Cour  d’appel 
de  Gène  Si 

Au  palais  de  Berlin,  le  27  octobre  1806. 

N 

J-ilAroLEON,  Empereur  des  Français 
xoi  d’Italie;  ’ 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice; 

Notre  Conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit:  ' ^ 

Art.  P'’.  La  loi  du  19  ventôse  XI,  re- 
lative^ à l’exercice  de  la  médecine,  sera 
publiée  dans  tout  le  ressort  de  la  cour 
d’appel  séant  à Gênes. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l’intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de 
r'execulion  du  présent  décret. 
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EXTRAIT 

DU  DI^.CRET  IMPÉRIAL, 

PortaTît  organisation  de  XJhm’ersiLé 
impériale. 

17  Mars  1808.  ' 

' . \ . 

T I R E PREMIER. 

Oiganisalion générale  de  l l^iiiversité. 

ARTICLE  PREMIER. 

J^’ensbignement  pulilic,  dans  tout  l’Em- 
pire , est  confié  exclusivement  à rUui- 
Ycrsité.  ■ 

2.  Aucune  école , aucun  etablissement 
quelconque  d’instruction  ne  peut  être 
fornic  bors  de  l’Universile  impériale^ 
et  sans  rautoîisalion  de  son  clief. 


jur  r organisation  de  V Vni^-ersité. 

X 

5.  Nu!  lie  peut  ouvrir  d’école  , ni  en- 

• y 

soigner  puliliqueinenl  sans  être  meiubro 
de  rUniversité  impériale  , et  gradué  pur 
l’iine^de  ses  Facultés. 

4.  L’Université  impériale  sera  composée 
d’autant  d^académips  qu’il  y a de  cours 
d’appel. 

ü-  Les  écoles  apparleuaut  à cLaque  aca- 
démie seront  placées  dans  l’ordre  sui- 
vant : , 

, 1°.  Les  Facultés,  pour  les  slences  ap- 

profondies , et  la  collation  des  grades. 

2°.  Les  Lycées,  etc. 

T I T 11  E 1 1. 

De  la  composition  des  Facultés. 

6.  Il  y aura  dans  l’Universilé  inipé- 
TÎale  cinq  ordres  de  Facultés  ; savoir  : 

1°.  Des  Facultés  de  tliéologie  ; 

2°.  Des  Facultés  de  droit-, 

5°.  Des  FâciiUés  de  médecine  y, 

20  * 
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4°.  Des  Facultés  des  sciences  ma thc- 
mallnciues  et  pîiysiques  5 

5°.  Des  Facultés  des  lettres. 

12.  Les  cinq  écoles  actuelles  de  méde- 
cine formeront  cinq  Facultés  du  meme 
nom,  appartenant  aux  Académies  dans 
lesquelles  elles  sont  placées. 

Elles' conserveront  l’organisation  dé- 
terminée par  la  loi  du  ig  ventose  an  11. 

4 

TITRE  III. 

Des  grades  des  Facultés  , et  des  jnojens 
de  les  obtenir. 


^ ^ Des  grades  en  général. 

16.  Les  grades  dans  chaque  Faculté 
■seront  au  nombre  de  trois  ; savoir  ; le  bac- 
cala\iréat , la  licence,  le  doctorat. 

17.  Les  grades  seront  couferés  par  les 
facultés  , à la  suite  d’cxainans  cl  d’acte» 
publics. 


I 


' V organisation  Je  V Unh-crsité.  255 

i8.  Les  gi'ades  no  donneront'pasle  titra 
de  membre  de  l’Université;  mais  ils  se- 
ront uécessaii’es  pour  l’obtenir. 

5 IV. 

Des  grades  des  F acuités  de  mêdechie  et 
de  droit. 

^ 25.  Les  grades  de.s  Facultés  de  méde- 

cu7e  et  de  droit  continueront  à’ être  con- 
férés d’après  les  lois  et  réglemens  établis 
pour  ces  Écoles. 

26.  A compter  du  U»-  octobre  i8i5, 
on  ne  pourra  être  admis  au  baccalauréat 
dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  , 
sans  avoir  au  moins  le  grade  de  bache- 
lier dans  celle  des  lettres. 

3o.  Après  la  première  formation  de 
1 Université  impériale,  l’ordre  des  rangs 
sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires , et  nul  ne  pourra  être  appelé 
a une  place  qifaprès  avoir  passé  par  les 
places  inférieures.  '■ 


9."6  Extrait  du  Décret  du-^l  1 8o3. 

Les  emplois  formeront  aussi  une  ear- 
vière  qui  présentera  au  savoir  et  àla  bonne 
coiiduite,  Vespérance  d’aspirer  aux  pre- 
miers rangs  de  TUniversité  Impériale. 

3i . Pour  remplir  les  diverses  fonctions 
énumérées  ci-dessus,  il  faudra  avoir  ob- 
tenu, dans  les  différentes  Facultés,  des 

grades  eorrespondausà  la  nature  et  àl  im- 
portance de  ces  fonctions. 

1°  Les  emplois  de  maîtres  d’élude-^t  de 
pensions  ne  pourront  être  occupés  que  par 
des  individus  qui  auront  obtenu  le  grade 
' de  bachelier  dans  la  Faculté  des  lettres. 

Il  faudra  être  bacbcliér  dans  les  deux 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  pour 
devenir  cliet  d’institution. 

titre  XVI.' 

• , ^ Z>es  Costumes. 

I ?,8.  Les  Costumes  comm  uns  à tous  1 *3 
membres  de  rUnivcrsilé  sera  i’babii  noir, 
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avec  aiie  palme  brodée  en  soie  bleue  sur  ^ 
la  partie  gauche  de  la  poitrine. 

19.9.  Les  iégens  et  professeurs  feront 
leurs  leçons  en  robes  d’étamine  noire. 

Par  dessus  la  robe,  et  sur  l’épaule  gauche, 
sera  placée  la  chausse,  qui  variera  de  cou- 
leur s-vi  van  t les  Facultés,  et  de  bordures, 
seulement  suivant  les  grades. 

i3o.  Les  professeurs  de  droit  et  de 
lucdeciûe  conserveront  leur  costume  ac- 
tuel. 


■K°  ('^4'  Bulleti)!  cics  Lois,  n"?  226. 

réglement  _ 

s. 

Concernant  les  droits  du  seeau  ' de 
l’Université  impériale. 

h 

An  palais  des  Tuileries,  le  17  février  i8og. 

ÎSl  apoi.kon  , Empereur  des  Français  , 
Roi  d’Italie  , el, protecteur  de  la  confédé- 
ration du  Rliin  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l’intérieur  ; 

Vu  l’article  i36  de  notre  décret  du  17 
I mars  1-808  ; 

Vu  la  délibération  prise  , en  vertu  de 
cel  article  , par  le  conseil  de  rUiviversité 
impériale  ; 

>’otre  Conseil  d’État  entendu-, 

^Nous  avons  décrété  et  décrétons  c» 
qui  suit: 


1 


sztrV  Unis  ei  siié  impériale.  aS;.) 

I 

T I T Pl  E 1". 

■ ~ 1 

Des  Droits  relatifs  aux  Grades. 

I 

A R T I C i F.  PREMIER. 

l 

Les  clroiis  relatifs  aux  grades  sont  de 
trois  sortes  , savoir  ; 

Les  droits  d’iiisci-iptioii  aux  cours , 
lesquels  seront  perçus  , même  dans  les 
facultés  où  l’inscription  n’est  pas  déclarée 
nécessaire  par  notre  décret  du  17  mars 
1808  J 

Les  droits  d’examen  ; 1 • 1 

Les  droits  de  diplôme. 

2.  Les  inscriptions  et  les  di'oits  y rela- 
tifs ne  sont  point  exigibles  des  élèves  dos 
lycées  ; le  droit  de  vingtième  sur  leur 
pension  en  tiendra  lieu. 

3.  Lés  droits  d’inscription  , lorsquMls 
n’auront  pas  été  payés  en  s’inscrivant  aux 
tours  des  facultés,*  et  les  droits  d’examen, 
seront  versés  d’avapcedans  les  caisses  des 


\ 


/ 


îj'io  Réglement  du  février  i8og, 

academies  ; ceux  de  dijpldine  Je  seront  , 
après  l’examen.  / / 

4i  Cliaqne  caisse  d’académie  recevra 
tous  les  droits  quelconques  , et  en  comp- 
tera sans  rétribution  avec  le  trésorier  de 
rUniversité. 

5.  Le  recteur  de  cliacpie  académie  sera 
chargé  d’obtenir  du  grand -inaître  et  de 
faire  délivrer  aux  candidats  , sans  nou- 
veaux irais  , les  ratifications  des  récep- 
tions, les  expéditions  des  diplômes. 

6.  Les  académies  fourniront  le  local  , 
et  seront  chargées  des  frais  de  police  pour 
les  examens  et  thèses  ; les  autres  frais  , 
et  notamment  ceux  de  l’impression  des 
tlièscs,  seront  supportés  par  les  candidats. 

7.  Lorsque  le  grand-maître  anra  jugé 
à propos  dt;  faire  recommencer  l’examen 
d’un  candklat  admis  par  une  faculté  , le 
second  examen  sera  gratuit. 

8.  Le  candidat  qui  se  représenterait , 
après  avoir  été  jugé  par  nue  faculté 
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n’etre  pas  suffisamment  instruit , payer» 
nouveau  les  droits  d'examen. 

9.  Les  droits  à payer  dans  les  facultés 
des  lettres  et  des  sciences  sont  fixés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Baccalauréat*^  Droits  d’examen.  ..a4f. 

^Droits de  diplôme.  . 36 

S Droits  des  quatre 

inscriptions 

J Di’oits  d’examen. . . 24 
^ Droits  de  diplôme. . 36 

Doctorat.  . . J d’examen.  . . 48 

Droits  de  diplôme. . 72 

10.  Il  sera  payé  par  les  candidats  des 
facultés  de  droit  et  de  médecine  , aux 
caisses  des  académies,  pour  droits  de  visa 
et  ratification  ordonnés  par  l’article  96 du 
décret  du  17  mars  i8c8  , en  sus  de  ce  que 
les  decrets  existans  leur  prescrivent  de 
payer  aux  facultés  , et  nonobstant  le  pré- 
lèvement du  dixième  prescrit  par  l’article 
i33  du  décret  du  17  mars^  savoir: 


21 
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Pour  le  baccalauréat  de  droit.  . . 36  L 

Pour  la  licence  de  droit. . 4^ 

Pour  le  doctorat  de  droit.  .....  48 

1 ■■  ■ , , . 

Pour  le  doctorat  de  medecine  et 

de  ebirurgie. 

11.  Les  réceptions' -d’ofiieiers  de  saule 
et  de  pharmaciens  seront  visees  par  les 
doyens  des  facultés  de  médecine  et  par  les 
recteurs  des  academies  5 il  sera  paye  pour 
ce  visa  5o  fr. , et  a Paris  100  fr.  . . 

12.  Les  droits  d’examen  en  théologie 
seront  dé  10  francs  pour  chacun;  les  droits 
de  diplôme  seront. 

Pour  le  baccalauréat , de  . ...  1 5 f. 

Pour  la  licence  , de 1 5 

Pour  le  doctorat  , de  5o 

1.3.  Les  personnes  que  l’article  il  du 
décret  impérial  du.  17  septembre  1808 
inet  dans  le  cas  d’obtenir  des  diplômes 
;^ans  examen  préalable , et  qui  auraient 
clé  graduées  des  anciennes  universités,  ne 

^ ' ■ A ^ 

paieront  comme  les  gradués  eux-mejnes , 
que  les  droit?  de  diplôme. 
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Celles  de  ces  personnes  qui  n’auraient 
point  été  graduées  dans  les  anciennes  Uni- 
versités, seront  tenues  , pour  obtenir  les 
diplômes  correspondans  à leurs  grades  de 
payer  les  droite  d’examen  et  ceux  de 
diplüilie. 

- TITRE  I r.  ' > 

> 

Des  Droits  relatifs  aux  Emplois. 

14.  Tous  les  officiers  et  autres  employés 
de  l’Université , des  académies  et  des  I3'- 
cées  , qui  entrent  dans  des  fonctions  sa- 
lariées, ou  qui  passeront  à des  fonctions 
supérieures , payeront,  une  fois  pour  tou- 
tes , pour  droit  de  sceau  de  leurs  diplômes 
et  brevets , le  vingt-cinquième  de  leur 
traitement  fixe, 

15.  Ce  droit  pourra  être  acquitté  en 
trois  paiemeus  égaux  , par  une  retenue 
faite  sur  les  trois  premiers  mois  de  leur 
traitement. 


*44  B.ég lement  du  \ ^ février  1809,  etc. 

' 16.  Les  personnes  qui  seront  confir-  , 

jnées  dans  leurs  emplois  actuels , seront 
exemples  de  ce  droit. 

1 7.  La  formule  de  diplôme,  pour  la  col- 
lation des  grades , sera  conforme  à celle 
annexée  à notre  présent  décret. 

ï8.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est 
^liargo  de  1 execution  de  notre  présent 
décret. 

I ' • 


( 


EXTRAIT 

t 

DU  DÉCRET  IMPÉRIAL; 

Concernant  les  facultés  de  V Université  ' 
impériale. 

I 

4 Juin  i8og. 

N APOiiÉON,  Empereur  des  Français  , ^ 
Roi  d’Italie  , et  Protecteur  de  la  Confé- 
dération du  Rhin  j ‘ , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  { 
l’intérieur  ; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu , 

» V 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
suit  : 

TITRE'  PREMIER. 

'Art.  5.  Conformément  aux  articles  6n  et 

31  t ' 


z46  Extrait  du  Décret  du  4 Juin  1809 , 

77  (0  du  décret  impérial  du  17  mars  1808, 
le  projet  annuel  des  budgets  des  Facultés 
de  droit , dont  la  réduction  était  confié© 
^ aux  bureaux  d’administration  , Sera  pro- 
posé par  les  doyens  de  ces  Facultés,  remis 
par  eux  aux  recteurs,  qui  les  soumettront, 
avec  leur  avis,  aux  conseils  académiques. 

Ces  budgets  seront  ensuite  adressés  au 
trésorier  de  l’üniversité  , pour  être  sou- 
iTîis  à l’approbation  du  conseil  de  l’Cni- 
,versité. 

6.  Les  budgets  des  Facultés  de  droit, 
comme  ceux  des  autres  Facultés,  seront. 


(1)  Art.  62.  Le  grand -raaîire  se  fera  rendre 
compte  de  1 étalées  recettes  et  dés  dépenses  des  éta- 
blissemens  d’instruction,  et  il  le  fera  présenter  a» 
conseil  de  l’Universite'  par  le  trésorier. 

Art.  97.  Toutes  les  questions  relatives  à la  police. 
Il  la  comptabilité  et  à l’administration  générale  de» 
facultés,  des  Ijcées  et  des  colleges,  seront  jugées  par 
le  conseil , qui  arrêtera  les  budgets  de  ces  énoles,  sur 
le  rapport  du  trésorier  de  rUaiversité. 


sur  les  facultés  de  V Vniversité. 

après  avoir  reçu  l’approbation  du  conseil 
de  l’Université  , renvoyés  par  le  trésorier 
de  l’Université  aux  recteurs,  qui  l’adres- 
seront aux  caissiers  des  académies  dont  il 
«st  parlé  aux  articles  3 et  4 du  décret  du 
17  février  i8og. 

Les  caissiers  payeront  les  dépenses  por- 
tées aux  budgets,  sans  pouvoir  excéder  la 
quotité  fixée  pour  chaque  article,  sur  les 
états  d’appointemens  ou  pièces  de  dé- 
penses régulièx’ement  établis. 

8.  Le  compte  des  dépenses  des  Facultés 
de  droit , sera  rendu  et  compris  dans  le 
compte  général  de  chaque  académie  ^ qui 
sera  , chaque  année  , après  avoir  été  sou- 
mis au  conseil  académique  , envoyé  au 
ti'ésoricr  de  l’Université  , pour  être,  sur 
sdn  rapport,  jugé  et  approuvé  par  le  con- 
seil de  l’Université  en  exécution  de  l’aï'» 
ticle  77  du  décret  du  17  mars  1808.. 

g.  Les  budgets  des  Facultés  de  droit 
formeront  un  titre  de«  budgets  généraux 
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des  Académies  dans  lesquelles  les  Facultés 
seront  comprises. 

10.  Le  supplément  de  traitement  et  le 
droit  de  présence  indiqués  dans  les  articles 
16  et  65  (1)  du  décret  du  4 complémen- 
taire an  12  , seront  déterminés  par  le 

/ 

(i)  Art.  16,  Les  professeurs  et  les  suppléans  au- 
ront de  plus  un  traitement  pris  sur  le  produit  des 
iuscriptions , examens  et  actes,  dans  lacpantité  et  la 
proportion  qui  seront  déterminées  par  le  Grand-Juge 
ministre  de  la  Justice,  d’après  l’avis  d#s  inspecteurs 
généraux , et  sur  la  proposition  du  Qonseillcr-d’Etat 
directeur  de  l’instruction  publique. 

Art.  65-  Le  produit  des  fr.ais  d’études  et  de  récep- 
tion sera  appliqué,  1°  à un  supplément  de  traitement 
pour  les  professeurs , le  secrétaire  de  l’école,  le  di- 
recteur professeur  ; 2°  aux  dépenses  d’entretien  des 
bàtimens  de  l’école  ; 3®  à l’acquisition  des  objets 
nécessaires  aux  études,  examens,  actes  publics  ; 4“ 
en  I droits  de  présence  aux  professeurs  et  aux  sup- 
pléans  qui  assisteront  aux  examens  et  aux  thèses. 

Le  surplus  sera  versé  à la  caisse  d’amortissement , 
qui  tiendra  on  compte  ouvert,  et  d’intéréts  sépaié 
pour  chaque  école  de  droit;  ce  surplus  sera  employé^. 


I 


sur  les  facultés  de  V Université.  24(j . 

conseil  de  l’Université  , d’après  l’avis  des 
recteursL  et  sur  la  proposition  du  grand- 
maître. 

, TirRE  IL 

f 

Des  Facultés  de  médecine. 

\ ^ 'a 

13.  Les  dispenses  d’examen  , pour  être 
reçu  à soutenir  une  thèse  à l’elFet  d’oh- 
tenir  le  diplôme  de  docteur  , dans  les  cas 
prévus  par  l’article  il  de  la  loi  du  ig 
ventôse  an  1 1 , et  par  les  articles  5 r et 
32  de  l’arrêté  du  20, prairial  de  la  même 
année  , portant  réglement  pour  V exercice 
de  la  médecine , seront  données  par  le 
grand-maître  , sur  le  rapport  du  recteur 
de  l’Académie  où  le  diplôme  sera  de- 
mandé. Ces  dispenses  ne  pourront  être  ac- 
'cordées  que  jusqu’au  premier  janvier  i8i  5, 
i3.  Les  dispenses  d’inscriptions  men- 

«ir  l’autorisation  du  ministre  de  l’intérieur  , à de* 
dépenses  nécessaires , utiles  ou  extraordinaires  de 
l'école  à laquelle  il  appartiendra. 


Sl'jo  Ext.  du  Déc.  du  4 Juin  1809  , etc. 

tionnées  aux  articles  27  , 28  et  2g  cludil 
arrêté  du  20  prairial  an  11  , serçnt  aussi 
délivrées  par  le  grand-maître  , sur  le  rap- 
port du  recteur. 

i4-  recteur  cotera  , paraphera  et 
clora  le  registre  des  inscriptions  tenu  par 
le  secrétaire  de  la  Faculté. 

11  visera  et  délivrera  les  diplômes  des 
gradués  , conformément  à l’article  96  (1) 
du  décret  du  17  mars  1808. 

i5.  Il  sera  procédé  , pour  la  formation 
des  budgets  des  Facultés  de  médecine,* 
et  pour  le  payement  de  leurs  dépenses,, 
ainsi  gu’il  a été  réglé  par  les  articles  5 ,< 
fi , 8 , 9 et  10  du  présent  décret  , pour 
les  Facultés  de  droit. 


(1)  Arc.,  96.  Lcsrecieurs  assisteront  aux  examens 
et  réception  des  facultés.  Us  viseront  et  délivreront 
les  diplômes  \des  gradués,  qui  seront  de  suite  en- 


voyés à lu  raiificaiion  du  grand-maître.  ' 

•»  O 


F I N- 


T A B I,  E 


ALPHABÉTIQUE 


Des' matières  contenues  dans  ce  Code, 


A 


Jri.  ccoucHEMENT,  ( Conrs  d’ ) ilieoriqtie  e? 
p'aiique,  i8.  Examens  pour  la  pratique  des  Ac-' 
couchemcns,  63. 

yidmission  des  élèves  anx  écoles  de  Médecine  et  de 
Ohirurgie , ^6. 

yJides-majors cl  aides-pliarmaciens ; leur  traitement^ 
201.  ' 

Amendes  pour  contravention  à la  loi,  sur  la  profes- 
sion de  la  Médecine  et  de  la  Cliirurgie,  20 'et 
suiv. 

^ 'latomie , ( Examen  sur  1’  ) 5. 

— F oyez  Examens. 


B 


Botarùqut  ( Cours  de)  dans  les  écoles  de  Pltarniaclç. 

Il  6, 


/ 
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Table 

C 


Cupacilé  ( preuve  de)  des  Élèves,  Z%. 

Carret  du  Rhône  : (M.)  son  rapport  sur  la  Loi  con- 
cernant la  police  de  la  Pharmacie , i64  et  suiv. 

Chimie , ( Examen  sur  la  ) 5 Cours  dans  les  école» 
de  Pharmacie,  ii6.  Voyez  Examens. 

Chirurgie,  Établissement  de  Cours  gratuits,  338» 

Chirurgien , 5.  Voyez  Docteurs  en  Chirurgie, 

Chirurgiens-majors  des  hôpitaux  et  de»  corps  mîi 
litaires*,  leur  solde,  198  et  suiv. 

Clinique  interne  ou  externe,  ( Examen  sur  la ) 5. 
Voyez  Examens. 

Commissaires  ( nombre  des  ) aux  écoles  de  Paris  et 
Montpellier  ,61. 

Costume  des  Professeurs  des  écoles  de  Médecine  , 
177  ; des  écoles  de  Pharmacie,  333. 

Cours  gratuits  de  Médecine  et  de  Chirurgie  à An- 
vers, 328  et  suiv. 

✓ 

D 

f * 

Diplômes  ( modèles  de  ) de  Docteur  en  Médecine  ou 
en  Chirurgie,  d’Officicr  de  santé  et  de  Sagp-' 
Femmes,  78  et  suiv. 

Diplômes  de  Pharmaciens  : modèles  à délivrer  par 
les  écoles  et  par  les  Jurys , 180  et  suiv. 

Docteur  ca  chirurgie  ( couditions  exigées  poqr  être 
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Alphahélique. 

rcçn  ) ou  confirme  dans  le  droit  ;d’excrcer  cette 
profession , a et  suiv.  ; enregistrement  et  listes  , 
la  et  suiv. 

Docteur  en  Médecine  ( conditions  exigées  pour  être 
reçu  ) ou  confirmé  dans  le  droit  d’exercer  celte 
profession,  3 et  suiv.;  enregistrement  et  listes  , 
ta  et  suiv. 

Dioguisles , voyez  Pharmaciens  et  épicicr$. 

E 

Ecoles,  ( conditions  pour  être  admis  aux  ) 46. 

Ecoles  de  Médecine  instituées  par  la  loi  du  14  fri- 
maire an  3 ; exception  en  faveur  des  élèves,  8- 

Etablissement  d’Écoles  à Turin  et  à Mayence,  44  et 
suiv.;  costume  des  professeurs , 

Ecoles  do  Pfiarmart^  ; leur  composition  et  admi- 
nistration, lia  et  ii3;  instruction,  116;  mode 
dé  réception , 1 19  et  suiv. 

Enregistrement  des  docteurs  et  officiers  de  santé,  la 
et  suiv. 

Epiciers  et  Droguistes',  il  leur  est  défendu  de  vendre 
aucune  composition  on  préparation  pharmaceuti- 
que; peines  qu’ils  encourent,  gi. 

Etalages,  voyez  ihéAtres. 

Etrangers  (médecins  et  chirurgiens^  aiJmisà  exer— 

|Cer  en  France  leur  profession  , 4 et  suiv. 

Code  des  Médecins.  ^22 
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Table 


Examens  et  rjceplion  des  Docteurs  en  méilccine  et 
en  Chirurgie,  4;  matières  de  ces  examens  , 5 et. 
suiv.  - ^ 

Examens  des  élèves  , 48  et  suiv. 

Examinateurs  , ( droits  de  présence  des  ) 52- 

Exercice  de  la  Médecine,  ^ réglement' pour  1 ) i|5  et 
suiv.  ' 

F ■ ' . ' 

Faculté  de  Médecine  ; son  ordre  dans  la  composi-* 
tion  de  FUniversité  Impériale,  et  son  organisa- 
tion , 233  ctsuiv.  ; droits  d’examens  et  de  diplôme, 
24 1 1 ^45  1 

Formulaire  des  préparations  médicinales  et  phar- 
macenliqnes  ; sa  rédaction,  g5. 

Fonreroy , ( M.  ) Conseillcr-d’État  ; son  exposé  des. 
motifs  de  la  Loi  sur  l’organisation  de  la  Médecine, 
22  et  suiv  ; de  la  Loi  sur  rorganisalion  et  la  police 
de  la  Pharmacie,  g6  et  suiv. 

Frais  d’études  ck  d’examens  ,54-  ' 

— d’iiiEcriptions,  56- 


G 

r 

Gagnant  - maiO'ise , (Chirurgiens  ancicrrncmrrrt 
eo  11 11  us  sous  le  nom  de  ) 5g- 
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H 

Herboristes  : nal  ne  pourra  ca  exercer  la  profession 
sans  avoir  subi  uu  examen,  etc.,  q4;  examen  et 
certificats,  ,o8  et  i33  ; leur  droit  exclusif  de  vente 
des  plantes  mJdicinalcs,  2o4  et  ao5. 

Hôpitaux  militaires  et  civils,  (.reglement  sur  le 
service  de  santé  dans  les)  189  et  suiv. 

Hygiène  légale,  (Examen  sur  1’)  5.. 
y oyez  Examens. 

I 

Inscriptions  des  élèves  aux  écoles  de  Médecine  et  de 
CliJrurgie,  47. 

Inspectews  généraux  du  service  de  santé;  leurs 
fonctions  et  attributions^  iSg  et  suiv, 

J 

Jurys  pour  l’examen  et  la  réception  des  Médecins, 
Chirurgiens  et  Officiers  de  santé  ; leur  composi- 
tion,  attriLution  , lo  et  suiv. 

Jurys  de  Pharmacie  , ( réception  dans  les)  i23. 

Jurys  de  Médecine  : nomination  des  membres  qui 
les  composent  -,,61  des  commissaires  pour  les  pré- 
sider, 180,  208,  216. 
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Titres  de  réception  ; -voyez  Universités  e'tfati-* 
gères.  ^ 

Listes  des  Docteurs  et  Officiers  de  saute , 1 2 et  sulv. 
«-  * 

M 

Matière  medicale  , ( Exninca  sur  la  ) 5. 

Médecine , ( Loi  reliitive  h rexercice  de  la  ) i cl 
suiv.  ; RèglenicUt  sur  l’organisation,  /|5;  et  expose 
des  motifs  de  la  Loi,  relative  h son  organisation  , 
par  M.  Fourcroy,  22  et  suiv.-,  Rapport  de  M.  Thou- 
rct , sur  la  loi  relative  à rexercice  de  la  Médecine, 
i35;  Etablissement' de' Cours  gratuits,  228.  • 

, Médecine  légale.  (Examen  de) 

Voyez  Esatnens. 

Médecins.  Voyez  Docteurs  en  Médecine. 

Médecins  en  cLcf  'des  hôpitaux  et  des  corps  mili- 
taires; leur  solde,  igS  et  suiv.  ' 

Médicamens  ( Cours d’Ilistoire Naturelle  des)  dans 
les  écoles  de  Pharmacie,  116. 

N 

posologie , (Examen  sur  la)  5. 

' ' O / 

. t 

Officier  de  santé,  ( coixli rions  exigées  pour  être 

• • ! 

J 
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reçu)  0 et  suiv. ; Excepiion  en  faveur  de  ceux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  ^ et  suiv.;  Études  en 
réception,  9;  Enregistrement  et  listes,  10  et  suiv. 

Officine  de  Phamtacie  : nul  ne' pourra  en  ouvrir 
s’il  n’est  muni  de  patente,  87;  les  Officiers  de 
santé  ne  pourront  eu  ouvrir, SS. 

Operations  chirurgicales  , ( responsabilité  en  cas 
d’accident  résultans  d’ ) 17. 

P 

Pathologie , (Examen  sur  la)  5. 

Voyez  Examens.  ' 

Pénales  ( dispositions  ) pour  contraventions  h la  loi, 
sur  la  Médecine,  ao  et  21. 

Pharmacie , ( Examen  sur  la  ) 5 ; Loi  contenant  or- 
ganisation des  Écoles,  78  et  suiv.  ; lieux  oii  il  en 
sera  établi , ihid.  . ' 

Pharmacie  , ( Cours  de  ) 7g. 

Police  de  la  Pharmacie,  des  élèves,  et  leur  disci- 
pline , 80  et  86  ; Exposé  des  motifs  de  la  Loi  pap 
M.  Fourcroy,  96  et  suiv. 

Pharmacie.  (Arreté  portant  réglement  pour  l’cxercU 
ce  de  la)  112;  Composition  des  écoles,  1 1 2 et  1 16  ; 
Administration , 1 13  et  i j4  ; Instruction  et  cours 
divers,  1 16  et  1 17  ; Réception  dans  les  écoles,  1 19; 
dans  les  Jur^s , i23  ; Police  des  élèves,  laS;  dçs 
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Pharmaciens  ,1516;  Visite  et  inspection  des  Phar- 

•^maciens,  107  et  suiv.  ; des  Herboristes,  158  et 
suiv.;  Modèle  de  diplôme  de  Pharmacien  , k délh 
vrer  par  les  ecoles,  i3o;  par  les  Jurys,  iSa  ; cer- 
tificat d’Herboristc,  i33;  Rapport  de  M.  Carret 
sur  la  loi  concernant  la  Pharmacie  , 164  et  suiv.  j 
Loi  interprétative  sur  la  police,  aa3;  Examen  sur 
la  Pharmacie.  Voyez  Examens. 

Pharmaci  1 s , (du  mode  et  des  frais  de  réception 
,des  ) 82  et  83. 

Pharmaciens  et  Droguistes  : (visites  à faire  cher 
les  ) par  qui  elles  seront  faites,  89  et  suiv. 

Pharmaciens  en  chef  des  hôpitaux  militaires  cl  dès 
corps  ; leur  solde  , ig3  et  suiv. 

s 

Physiologie , ( Examen  sur  la  ) 5* 

Voyez  Examens.  ' 

Plantes  Médicinales  : leur  vente,  2o3. 

f 

Police  des  élèves  en  Pharmacie  et  des  Pharmaciens, 

f- 

iî5. 

Professeurs  des  écoles  de  Médecine  et  de  Pharmacie, 
produits  aftectés  ü leur  traitement;  leur  nomina- 
tion et  fonctions  , g,  82  et  suiv.,  11601117. 

Voyez  Exnminaleurs . 
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Réception  des  Docteurs  en  Me'decinè  et  en  Cliirfar- 
gie,  et  des  Officiers  de  santé,  4 et  suiv. , 9 ei 
suiv. 

JtemèJes  secrets , ( annonce  'et  Vente  des)  2i6. 

S 

Sages-femmes  , (instruction  et  réception  dés  ) 18,. 
64»  les  élèves  seront  soumises  h un  examen  , 64» 
frais  pour  leur  réception  , 65.  ' 

Sous-aides-rnajors  : leur  traitement,  201. 

Substances  médicamenteuses , ( démonstratîoa  des 
5i. 

Substances  vénéneuses  : elles  doivent  être  mises  dans, 
des  lieux  sûrs  ; mode  de  leur  vente,  92. 

Siippléans  , (droits  des)  des  examinateurs,  53. 

T 

Théâtres  ou  étalages , ( il  est  défendu  de  vendre 
aucunes  drogues  ou  remèdes  sur  les)  gS. 

Thèses  (les)  sont  écrites  en  latin  ou  en  français  , 6. 
Voyez  Examens.  ^ 

Jhourel  : ( M.  ) son  Rapport  sur  la  Loi  relative  & 
rexercicede  la  Médecine , i35  et  suiv. 
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Unit>ersité Impériale,  La  faculté  de  Médecine  fonn« 
le  tioisièrrie  ordre,  a33  elsuiv. 

V niuersilés  Etrangères , ( réception  des  Médecins  et 
Cl  i.'urgiens  dans  les)  58  et  5g. 

V . ■ 

Visite  et  inspection  des  Pharmaciens,  13^. 


Vin  de  la  Table  Atpkabêliqtte^ 


